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A la 8eme seance de la SlXleme session ministerielle, le 6 juin 1980, le Conseil
mondi a.L de l' alimentation a f'.do?te les concLus i ons et re commandat i ons ci-apres

COVCLUSIONS ET P,:cCO:';1Al\TD.!\TIONR ADOFTEES PAR LE CONSEIL '1OEDIAL
DE L' ALn'1E~1TATIOE A SA srxrrns SESSION JUNISTERIELLE

1. L~ Conseil ~Dndial QC' l'alimentation des Nations Unies s'est reuni au niveau
mi.ni s t.e r-i.eL ou nleniDotentiaire du 3 au 6 juin 1980 2i Ar-usha (Republique-Unie de
'I'anzcrri e ) sous la pr~sidencc de i i. l'.rturo !'(. 'I'an co cTr, ministre de l' agr-i c ul.t.ur-e
des Philippines. 11 a remercie le GouvernewEnt tanzanien de l'avoir invite a se
reunir ~ Arusha et de lui Qvoir offert une genereuse hospitalite.

2. Les ministres ont fait le ~oint des resultats ~ue le Conseil a obtenus en
s' aco ui.t.tarrt du mandat d.' eLi.mi.ner la faim ~u'il a rec u J.e l' Assemb Iee e;enerale et
dont l'QccomnlissemEnt a ete specialement accelere par la Declaration universelle
pOUl J.'clinunation d.e la faim et de la malnutrition formulee lors de la Conference
rnord.i a.Le de l' alimentation de 1974, et lJoursuivi au cours des sessions que le Conseil
a tenues 3. :Rome, l!2.nille. "le'xico et Ottawa.

3. Le Conseil deplore que la communaut.e internationale ai t Lnsur.ri s anmerrt
progr~sse vers la realisation des cbjectifs generaux de la Conference mondiale de
l'alimentation et dans la mise en oeuvre des recom.mandations de celle-ci.

~. L08 ministres notent que des faits positifs se sont proQuits depuis
sept.emb re 1979, date de la session 0.' Ot t awa, Une importance plus grande a ete
3.CCOr02e 9.UX probJemes de l' a.Li.merrt et-i.on et de la fE'im parmi les ques t i ons inscrites
~ l'ordrp ~u jour des reunions mandiales en feneral ainsi ~ue de la prochaine
session ;>xtraordinaire de l' Assernb Lee e:enerale des Nations Unies et de la prochaine
serie de n~~ociations mond.i.e.Les en par-t i cu.Li.cr-. En outre, l'initiative du Conseil
nondi a.L de l' alimentation conce rnarrt les straterries alimentaires a t rouve un echo
tr2s favorablp dans 42 pays et il a ete conclu ~e Convention relative a l'aide
alimentaire "plus satisfaisante, portant sur un volume pres~ue deux fois superieur
'1U precedent. bien que malheureusement l'ob.jectif de 10 nriLLi.ons de tonnes ne soit
pas encore atteipt. En rev3nche, la tendance profonde a un desequilibre persistant
et El une de:!endancl? clans l' economie alimentaire mondi al,e et L"a['grave.tion de la
faim et de la mi.se re dans be auco uo de pays en deve Lcpoemerrt constituent un s e r.i eux
obstacle a la realisation o.u potentiel de developpeffient socio-economi~ue de ces
»ays et un facteur de cl'2stabilis2.tion politique.

5. Tenent cette session 2 Arusha, le Conseil se declare eravement preoccupe nar
les pcnuries aliment~ires criti~ues ~ue connait actuellement l'Afri~ue et il fait
D.:opcl 2. t.o us les pays et 2 toutes les institutions internationales pour qu ' ils
ao cor-derrt cl'ure:ence urie aide aLi.ment.ai re s upplementai re , --n particulier au Bot.svana ,
.~ Dj i.bout i , a l'Ethioflie, au F'uya, a l'Ouganda, et la R6publi~ue-Unie de Tanzanie,
e. la Somalie, au Soudan, U la Zambie, et aux pays du Sahel. 11 ressort des rensei­
rmenerrt.s dorrt on dispose que la seule Afri~uf' de l'Est de vra importer, au cours
des J.2 prochains mois, apres les recoltes, de 1 a 1,5 million de tonnes de denrees
a'Li.merrtu.i res ,

G. le Conseil nrle instarLiB,:nt t.out.es les instit.ut i.ons internationales conrce t.ent.e s
et les-:;ouvernerr;ents en mes ure de le f8ire de contribuer c. l' adoption immediate de
rresures -pro'Jres ~ aider les pays africains r,:ravement t oucheo par la secheresse, 3:
obteni r, ~ titre de palliati f, des secours a Limerrtai res , Ten outre, il demande avec
instance ~u'en ce qui concerne le lone terme une assistance soit accordep en priorite
Quxdits pe.ys afip de les aider Q elaborer et a mettre en 0f'UVre leurs strategies
'iliut?ntair'?s nationales COI11J1_e il est demands de Le f'aire ,
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8. Le Conseil reconnait en outre que l' augmentation r ap i de des dcpens es militaires
fait obstacle a la solution des p rob Lemes de dcveloppe,,'ent econoI!1ique et social.
11 urend note ave c satisfac-tion de l' etude actuellement realisee nar le Groune
d'experts charge par' le Secretaire general u.'etudier les rB:2)ports" entre le d~sar­
mement et le develo~pement (cf. A/34/534), et attend avec interet ses conclusions
sur la possibilit6 de d.i r-i ge r les ressources dee;ar>:ees gr3ce aux meaur'es de desar­
mement vers le developpement economique et social, et n~taw~ent vers l'Qssistance
a. la production alimentaire dans les pays en develo:opeme~;t.

9. Neanmoins, les ministres pens errt que malfrp ces difficult~s qu'il f'aut affronter
d 'urGence avec resolut:'.on, les pr0e-:rammes de developrement econOl"ique des pays en
CI.eveloppement, en particulier ceux qui doi vent resC'J.dre des p rob Lsmes alimentaires,
sont'plus urgents encore et exigent un accroissement profTessif ue llaide au
develop:gement.

10. Bien qu'ils aient auvnente re[.ulierel'jel1t ces de rrri.e re s annees , Lcs investis­
sements dans les programmes de production et de dist:ribution e Li.merrt aires demeurerrt
encore tres en dega du niveau requis pour assurer le taux de crnissance annuel
convenu de 4 p. lOO riour la »ro duct.i.on acricole. Le Conse i.L a.c'.anrle done une
nouvelle fois a la conm~naute intornationale d'augmenter dans une yroportion sensible
L! aide au secteur alimentaire et a::;ricole des pays en develo:opempnt -vour permett.re
d' at t--i.ndre rarri demerrt le morrt arrt estimatif de 8,,3 rri Ll.i ards de dollars dps Et'J.ts-Unis
par an (dont 6-,5 milliards ~ des conditions de f'aveur ) inc.iqu6 dans le Cor:r'lunifJ.u&
de r1an i l l e du Conseil mondial de l' alimentaticn 1/, sans oub Lis r au'" selon Les
previsions de 1 'etude de la F.i\0 "A,..rriculture - Horizon 200011 2/, le morvt.arrt de i.' ai de
exterieure requise pour 1990 devrait atteindre 12,7 milliards-de dollars d~3
Etats-Unis. Taus les pays d6veloDp~s devraient prendre san.: c,elai des mesures pour
atteindre l'objectif de l'aicle publique au clevelo~pement, 30it 0,7 ~. 100 du produit.
nationa.l brut 3/, de marri ere a accroitre s ubs t arrt i.e.Ll.emerrt le flux (J.'" ressources
vers le secteur de l'alimentation et de l'2Criculture ~t les autres secteurs.

11. Le Conseil se d~clare convc.incu que des p.Lans inte'1sifs en vue cl' acc rof'tre 18
:'roduction a.Liroerrt.a'i r-e dens les Days en cleveloppernent et de f'ai. y(' disparal'tre la f'a.i.ri
et la maLnutrition dans une eco!1omie mond.i a.Ie s t ruct.uree de J",aniE:re ~ :!arantir Z t01l2
se cur-i t6 et justice devr-ri errt occupe'r une IJ1:cce e s s errti.e Ll.e dans une nouvelle
stratep;ie internat.i on ale' ,'u develoF)eUent.

1/ Dccuments offi cieIs de l' .AsseJ!1hl~e r:f:ner8.1e, tre::lte-deuxiE:':,P se ssion,
Sup-plemen"; No 19 (A/32!l9), prewiere par-t i e , par , 3.

:if FAO "Agriculture - Horizon 2000", Rome, 1979 (C 19/24).

3/ Objectif fixe lors de le. septi.eme session ext raordinai.re de L' ;~sser:bl~e
" "-1 t" ...e;enera e e enonce au :rararrraphe 20 du Communiquf de ; lanilli'> •
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J2. Los ni.n i s t res r appe Ll.errt en outre Clue' le Conae i L a :!.:,our manda't de suivre
consta~~e~t la situation elimentairc mondiale, de coordonner et controler la mobi­
Li s et i on des forces d'" s out i en et de s' efforcer d' as sure r la coherence de tous les
c'~fort3 que les souverne~ents et les institutions deploient ~our resoudre les
'~roo12F(,s alimentaires mondi.aux, Pour- faciliter ce travail, il a ch ar-ge 12 secre­
tt'.riat cl. '6t,:,'.'lir, "'P col.Laborrvt i oi: avec les institutions i:1teress2es. une liste
('~:1C ,'9.10 des or,'\f'nisjrles .i.rrte rn-vt i onaux , appar-t.enarrt ou n ' appar-t enarrt pas aux
ITations Unies, o,ui s' occupent du developpement a.Li.merrt ai.r-e et agricole ainsi '1u'u21
r67lert-oire (le leurs di verses act ivi.t.Ss , CeLa devrai t aider le Conseil et la
commun aut e internationale a ~)o.rticiper: 18. definition d'u:'e mcthode plus integree,
cohe rcrrt.e et a:)p2,rente pour mettre en oe uvre la strategie alimentaire et ac:ricole
..lJn;~i81e. qui 2 8te enoncee pour la premiere fois par la Conf'erence mond.i al.e de
l'alir:Pl,tation en 1074 et n'a ces s e cl'evoluer au cours des reunions ulterieu1'es
du Con s e i L mond'i.a.L de 1 1 a.Li merrt ati.on tenues El. I iani Ll.e , l.lexi co , Ot t awa et Arush a ,
air-si que lors de la Con fc ren ce ]n.ondiale sur la refo1'me aerair? et le deve Loppemerrt
l"ur?,l o r carri s ee ::: Rome.
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I. PROBLEMES RELATIFS A LA PRODUCTION ET A LA COnSOM]IJT.ATION ALIMENTAIRES

13. Bien ~ue la lutte contre la faim et la malnutrition soit la responsabilite
commune de la communaute internationale, l'action, dans l'immediat, devrait porter
essentiellement sur les p rob Iemes alimentaires des pays en developpement ou la
production est la plus insuffisante et la faim generalisee. Les pays en developpement
reconnaissent que la solution de leurs problemes alimentaires depend en premier lieu
de leur propre determination et crest sur cette base ~u'ils recherchent et
neces sitent un soutien ac cru de la part de la communautf internationale.

Strategies nationales du secteur alimentaire

14. La vo.Lont.e , chez beaucoup de pays en developpement, de donner une priorite plus
elevee aux mesures tendant a resoudre leurs problemes alimentaires a ete demontree,
notamment, par l'accueil ~uTa re~u l'initiative du Coriseil concernant les strategies
du secteur alimentaire. Trente-deux pays en developpement ont demande une aide a la
mise au point de strategies alimentaires et dix pays developpes, ainsi que la Barique
mondia.Le , la FAO, la Banque Lnt.er-amer-i cai.ne de developpement et le PlilUD appuient leurs
efforts. 11 est done largement reconnu ~ue ces strategies constitueraient pour les
pays en developpement un moyen de donner une impulsion a leurs efforts de production
et de distribution des denrees alimentaires et d'attirer les ressources inter­
nationales euppIemerrt ai r-es dont ils ont besoin.

15. Le Conseil appuie ces efforts. La mise en oeuvre de strategies, plans, ou
systemes alimentaires - l'expression varie selon les pays - dependra de la mobili­
sation de res sources supplementaires d'origine interne et exteme. Le Conseil
deman de , comme 1 rune des conditions prealables au succes de l'idee de strategie
alimentaire, ~ue les nouveaux apports d'origine externe soient rapidement mobilises
au profit du secteur alimentaire. Ces ressources pourront de plus en plus etre
canalisees par des organismes multilateraux.

16. Les strategies alimentaires devraient naturellement etre formulees dans le cadre
des plans de developpement national et etre adaptees aux conditions et besoins ~ue

connaissent les differents pays conformement a leurs objectifs nationaux. Si un
gouvernement le souhaite, une strategie alimentaire peut etre con~ue en vue d'appuyer
le develoIJ]:>ement rural et la reforme agraire, divers types de cooperatives de
production et d'autres mesures progressistes dans les secteurs alimentaire et
~gricole, conformement a la Declaration de principes et au Programme d'action adoptes
par lR troisieme Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement
rural ~/ aux~uels a souscrit le Conseil l'an dernier.

1"(. 11 va de soi ~ue l'assistance t.e chrri que foumie aux fins d'elaboration des
strategies alimentaires devrait completer le processus de planification nationale,
dont les institutions nationales devraient se charger dans une large mesure. Cette
assistance devrait egalement respecter le droit de cha~ue 80uvernement a prendre
souverainement ses propres decisions. Afin de permettre aux pays en developpement
de s'en remettre de plus en plus a leurs experts nationaux pour l'elaboration et la
mise en oeuvre des strategies alimentaires, il convient de deployer des efforts
beaucoup plus grands pour assurer la formation necessaire.

~/ Voir Rapport de la Conference mondiale sur la reforme agraire et le develop­
pement rural, Rome. 12-20 juillet 1979 ('I'lCARBD/REP); commurrique aux membres de
l'Assemblee renerale par une note du Secretaire general (A/34/485).
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18. Un certain nombre de pays ont indique qu'ils avaient deja incorpore a leurs
plans de developpement global les elements d'un plan, d'un systeme ou .d'une strategie
alimentaire, meme sLi.Ls n 'utilisaient pas explicitement l' expression "s t ra tfigi.e
alimentaire". Chaque gouvernement a le droit d'accorder un plus grand degre de
priorite aces problemes et de determiner s'il est necessaire que le secteur
alimentaire fasse l'objet d'une planification specifique - peu importe le nom qu'on
lui donne - pour favoriser l'adoption de mesures mieux coordonnees et plus efficaces.
identifier les lacunes des plans et politiques en vigueur, concevoir les moyens
permettant d'y remedier et s'assurer des ressources supplementaires. Les pays n'ayant
pas adopte de strategies alimentaires proprement dites, ne peuvent pas, a priori, etre
consideres comme demunis de plans alimentaires appropries. Le Conseil reitere son
affirmation selon laquelle les organismes d~aide au developpement ne devraient pas
faire de l'elaboration d'une strategie alimentaire nationale une condition prealable
a l'octroi d'une aide au developpement.

19. Bien que les strategies doivent etre souples et adaptes aux besoins et
preferences de differents pays, le Conseil estime que les grands principes generaux
deja fournis, conformement a la demande qu'il avait formulee lors de sa session
d'Ottawa, sont utiles. Le Conseil demande a son secretariat de definir avec plus de
precision lesdits principes compte tenu de l'experience acquise par les gouvernements
et:les organismes interesses.

20. Des consultations aux fins de diffusion et d'echange de renseignements sur les
progres enregistres et l'experience acquise lors de la mise en oeuvre des strategies
alimentaires, contribueront a developper la cooperation entre pays et organismes.

21. Le Conseil souligne la necessite de porter les ressources du Fonds international
de developpement agricole a un niveau permettant d'agir effectivement. Les Etats
membres devraient, sans tarder, donner une suite favorable a l'appel du Conseil des
gouverneurs du Fonds.

22. Le Conseil estime que pour accroitre la production alimentaire, les pays en
developpement doivent, notamment, etre en mesure de mettre a la disposition de leurs
agriculteurs les facteurs de production essentiels. Il convient donc de prendre en
consideration la suggestion selon laquelle il faudrait conclure des arrangements au
plan international en vue de fournir a un prix raisonnable les facteurs-cles
de la production agricole. Toutefois les delegations du Danemark, des Etats Unis
d'Amerique, du Japon, des Pays bas, de la Republique federale d'Allemagne et du
Royaume Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord pensent qu'il faudra apporter des
eclaircissements a cette proposition avant qu'elles puissent l'etudier.

23. Le Conseil prend note des efforts entrepris pour faire face au probleme de
l'infestation par la mouche tsetse auxquels participent 36 pays africains au Sud
du Sahara grace a la creation de la Commission de la trypanosomiase animale africaine
de la FaO. Le Conseil demande que ledit programme soit vivement appuye.

Programmes de subventions alimentaires et de distributions directes

24. Dans les pays en developpement quelque cinq cent millions de personnes souffrent
d'une maniere chronique de la faim. Le gaspillage des potentialites qu'entratne
une faim chronique, du point de vue humain et du point de vue du developpement, impose
de renforcer les mesures d'intervention directe visant a resoudre au plus vite le
probleme de la faim. Les programmes d'action directe devraient etre con~us de maniere
a prouver aux pauvres, et en particulier a ceux qui ne possedent pas ou a peu pres
pas de terre, suffisamment de nourriture pour qu'ils puissent vivre en bonne saute et
contribuer au developpement de l'economie nationale, et notamment de la production
alimentaire.
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25. Le Conseil prend note du fait qu'un certain nombre de pays ont reussi a assurer
a d'importantes couches de leurs populations ayant de faibles revenus, une meilleure
consommation alimentaire et des aliments plus appropries en adoptant des plans de
distributions de rations et de subventions a l'alimentation qui ameliorent la
repartition des denrees alimentaires et des revenus.

26. En consequence, le Conseil suggere aux gouvernements d'envisager, compte tenu
de leurs objectifs de developpement gloLal et de leur realite socio~economique,

de recourir a des programmes de distributions directes expressement con~us a l'intention
de ceux qui connaissent la faim. Cette approche est sous-tendue par l'idee
fondamentalp. selon laquelle l'on peut promouvoir un developpement socio-economique
d'ensemble en remediant aux problemes de la faim et de la malnutrition dont souffrent
d'importantes couches de la population.

27. L'experience a montre qu'il etait malaise d'etendre l'application de telles
mesures, ce en raison de leur cout, des difficultes de gestion et de la crainte
qu'elles n'aggravent la dependance, en particulier pour ce qui a trait aux importations
de denrees alimentaires, et qu'elles ne freinent la produ~tion locale. Ces
preoccupations sont fondees, et il convient qu'elles soient examinees pays par pays.
11 est particulierement important que soient mis au point des programmes de
subventions,alimentaires et de distributions directes qui permettent a la fois
de lutter immediatement contre la faim et de stimuler la production vivriere et
le developpement agricole. 11 faudrait egalement que ces programmes soient etablis
en tenant compte des programmes d'aide alimentaire en cours, dont la realisation
devrait toujours davantage incomber a des organismes multilateraux.

28. Des programmes d'allocations alimentaires d'une certaine envergure ne pourront
etre mis en oeuvre dans ~es pays les moins avances et les plus gravement touches
qu'avec un appui international accru. Celui-ci pourrait atre fourni par l'inter­
mediaire de reseaux d'aide au developpement existants, sur une base pluriannuelle,
et ~ous forme de programmes souples d'assistance a fonds perdus. 11 va de soi que
l'on ne devrait y voir que des programmes interimaires, dont l'ampleur serait
reduite dans un delai realiste, au fur et a mesure, que la production vivriere
augmenterait e"t que les normes de consommation deviendraient plus adequates. Les
gouvernements devraient etre conscients du besoin de faire en sorte que la mise
en oeuvre des programmes d'assistance en cours ne soit pas entravee par l'affectation
de ressources a des programmes d'allocations alimentaires.

29. Le Conseil encourage les pays en developpement interesses a mettre au point
des I·rogrammes d'allocations alimentaires dans le cadre des plans et des politiques
qu'ils adoptent a l'echelon national, y compris les strategies alimentaires nationales.
11 engage les pays donateurs, developpes et autres, a appuyer les efforts qui
p?urraient etre deployes a ce titre afin de demontrer leur attachement a ·l'instauration
d'un monde delivre de la faim.

30. Les ministres prient le secretariat de proceder, avec les gouve~~Fr-:s et
organismes interesses, a des consultations concernant la poursuite t J activites
visant a developper et a evaluer les programmes d'allocations alimentaires.

31. Ces consultations et l'experience acquise par les pays qui entreprennent ou
appuient des programmes d'allocations alimentaires devraient permettre au Conseil de
determiner.avec plus de precision l'ampleur, la faisabilite et l'efficacite des
programmes d'allocations, ainsi que le volume de ressources necessaire a leur
realisation, et de formuler sur cette base des propositions plus detail lees concernant
les mesures a prendre aux echelons national et international en matiere d'allocations
a limentaires.
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'.:'IIO ::I~ D'UN DISPOOmFD'~I~ Prnffi ~ C~ ~ carss AUMENTli~
I 32. Le Consei1 note qu'une nouve11e convention relative a l'aide a1imentaire a ete
I, conc1ue, comme i1 l'avait prorose lors de sa derniere session, et constate avec
i: satisfaction que le niveau minimum garanti de l'aide a1imentaire y est porte de
f 4 200 000 a 7 600 000 tonnes. 11 est toutefois regrettable que le p1ancher fixe
l dans ce nouve1 instrument ne soit que de 7 600 000 tonnes, et demeure inferieur

a l'objectif de 10 millions de tonnes recommande par la Conference mondia1e de
l'a1imentation. Les ministres demandent instamment que tout soit mis en oeuvre,
tant pour s'assurer l'appui de nouveaux contribuants, que pour majorer 1es montants
que 1es contribuants existants se sont engages a ve1'ser, de fa~on que la nouve11e
convention puisse etre renouve1ee d'ici la fin du premier semestre 1981, avec la
ferme assurance que 10 millions de tonnes constitueront le minimum abso1u d'assistance
meme en temps de prix e1eves et de penurie a1imentaire.

33. L'an dernier, 1es miriistres ont prie le Fonds monetaire international de
determiner s'i1 pourrait tirer parti des moyens de financement dont i1 dispose pour
aider 1es pays a faib1e revenu qui connaissent un deficit a1imentaire a faire face
aux augmentations du cout de 1eurs importations de denrees a1imentaires" en renfor~ant

l'appui qu'i1 1eur apporte en vue d'attenuer 1eurs prob1emes de balance des paiements.
Les ministres reconnaissent que ces pays ne sont pas en mesure de parer aux
augmentations subites du cout des importations de denrees a1imentaires qui 1eur sont
de plus en plus souvent imposees. Le Consei1 engage donc les gouvernements de ses
Etats membres a examiner d'urgence et avec le plus grand soin 1es resu1tats de
l'etude que realise actue11ement le FMI.

34. Le Consei1 souscrit ega1ement a l'initiative que le Comite des politiques et
programmes d'aide a1imentaire a prise en decidant d'examiner a sa prochaine session
la proposition de la FAO tendant a ce que la Reserve a1imentaire internationa1e
de crise fasse l'objet d'une convention ayant force ob1igatoire.

35. Les ministres expriment 1eur preoccupation devant la deterioration de la
situation a1imentaire que de nombreux pays en deve10ppemenc pourraient connaitre au cours
de la decennie commen~ant en 1980, 1aque11e pourrait etre une periode de crises
a1imentaires si 1es mesures necessaires n'etaient pas prises. Ces crises pourraient
etre d'autant plus graves que 1es pays en deve10ppement seront beaucoup plus
fortement tributaires des importations de denrees a1imentaires et qu'une partie des
cerea1es a1imenta~res, que de nombreux pays commencent actue11ement a COBsdierer
comme une source d'a1coo1 carburant, sera uti1isee a des fins autres qu~a1imentaires.

36. Dans ces circonstances, i1 est evident qu'i1 importe d'adopter d'urgence des
arrangements d'ensemb1e qui permettront de faire face de maniere coordonnee aux crises
de ce genre afin de reduire au minimum 1es souffrances inf1igees aux popu1ations
pauvres des pays en deve10ppement en particu1ier et d'eviter le risque de famine. 11
incombe au Conseil d'insister pour que ces arrangements soient mis au point.
Reconnaissant que l'Engagement international en vue de la securite a1imentaire mondia1e
et le Plan d'action en cinq points de la FAO constituent un cadre d'action utile, le
Consei1 invite la communaute internationa1e a etudier attentivement les arrangements
supp1ementaires dont on a besoin de toute urgence et qui sont examines ci-apres.
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37. Le Conseil confirme sa position selon laquelle un nouvel accord international
sur le ble . dont les dispositions prevoyant la constitution de reserves auraient
force obli~atoire et qui comporterait d'autres dispositions connexes a caractere
economique, devrait constituer un element essentiel du dispositif de.securite .
alimentaire mondiale. Le Conseil a ete informe que les debats au se1n du Conse11
international du ble avaient de nouveau fait des progres suffisants pour qulil soit
permis d'esperer qu'un nouvel accord international ~ur le bl~ pourra et:e ~oncl~ a
bref delai. Le Conseil encourage ces efforts et fa1t appel a tous les 1nteresses
pour qu'ils les menent sans tarder a bonne fin. C'est pourquoi il a a nouveau
souligne que le volume des reserves devait etre suffisant pour assurer la stabilite
du marche et permettre de parvenir aux objectifs fixes en matiere de securite
alimentaire mondiale.

38. Pour que cet acccrd puisse apporter une contribution appropr1ee a la securite
alimentaire mondiale, il devra prevoir la constitution rapide d'une impo:tante rese:ve
ayant fait l'objet d'un accord international. Tous les membres du Conse11 sauf tro1s,
ont soutenu que le nouvel accord devrait aussi comporter des dispositions qui
permettent d'assurer une assistance multilaterale et bilaterale speciale aux pays
en developpement pour que ces derniers puissent participer pleinement a l'accord.
Les trois membres dissidents, tout en compatissant aux difficultes des pays en
developpement, croyaient qu'il etait plus appropriee de traiter cette question dans
le cadre des negociations relatives a l'accord international sur le ble. Au cas OUt
en depit des espoirs qu'il est permis de nourrir actuellement, l'accord international
sur le ble ne pourrait pas etre conclu avant le milieu de 1981, la cornmunaute
internationa1e devrait etudier serieusement, en consultation avec le CIB, d'autres
moyens qui permettraient d'etablir au moins une reserve suffisante pour le cas de
crise avant la conclusion d'un nouvel accord international sur le ble auquel elle

i
~ ,

sera t incorporee en fin de compte. La constitution de cette reserve ne devrait pas
perturber outre mesure le marche cerealier.

39. Le Conseil a deja reconnu qu'il faut redoubler d'efforts pour aider les pays en
developpement a ameliorer la securite alimentaire au niveau national, et il a demande
que la FAO et la Banque mondiale envisagent de proceder sytematiquement a une
evaluation des besoins, 'qui servirait de base a de vastes investissements. Le Conseil
demande instamment aux pays developpes, aux autres pays qui sont en mesure de le
faire et aux organismes internationaux, en particulier la FAO et la Banque mondiale,
d'intensifier leurs efforts pour aider les pays en deve10ppement a etablir l'infra­
structure necessaire a leur securite alimentaire et a la constitution de reserves
alimentaires.

40. Les ministres ont etudie la proposition relative a un Engagement pour le cas de
crise alimentaire, aux termes duquel les gouvernements adopteraient un code de
conduite pour eviter de prendre des mesures qui destabiliseraient le ~arche

international des cereales lorsqu'il est etroit. Des dispositions de ce genre
contribueraient dans une large mesure a eviter que le monde ne connaisse de grande
crise alimentaire comme celle qui s'est produite en 1973-1975. Dans le cadre de
cette proposition, on a egalement etudie des dispositifs d'intervention logistique de
secours, la necessite de donner plus de stabilite aux echanges mondiaux de cereales
et, enfin, des dispositions speciales en faveur des pays en developpement en cas de
crise alimentaire mondiale. Le Conseil estime qu'il convient d'etudier plus avant
une forme d~engagement ou d'entente internationale pour les cas de crise alimentaire
et il charge son secretariat d'etudier plus en detail les modalites eventuelles d'un
arrangement de ce- type en tenant compte, entre autres choses, des travaux du Groupe
de travail special constitue par le Comite de la securite alimentaire mondiale.

41. Le Conseil mondial de l'alimentation devrait continuer de suivre la progression
des travaux consacres a tous les aspects des arrangements relatifs a la securite
alimentaire;. l' importance des progres a faire au sujet de la securite alimentaire
devrait figurer a l'ordre du jour des prochaines negociations mondiales.
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42L Le C_onseil reconnatt q~ .la securite alimentaire se trouverait nettement
amelioree si lion pouvait emp~cher les pertes alimentaires, notamment les pertes
apres recolte. 11 loue donc les donateurs mUltilateraux et bilateraux pour les
efforts. qu'ils font dans ce domaine et exprime l'espoir que ces activites seront
elarpies et r.eni'orce.es 0

Ill. COMMERCE DE DENREES ALlMENTAlRES

43. Le Conseil a reconnu de tout temps que la solution a long terme des problemes
souleves par la pauvrete, la faim et la malnutrition dans les pays en developpement
est intimement liee a leur developpement general, lequel suppose l'expansion constante
de Jaurs echanges commerciaux. Cette expansion leur permet t ra non seulement de
developper leur economie, mais aussi de financer les importations dont ils ont besoin
dans l'immediat, en particulier les importations de denrees alimentaires.

44. Le Conseil confirme par consequent les preoccupations que lui inspire l'extension
du protectionisme commercial qui entrave le developpement economique de la communaute
internationale tout entiere et qui, particulierement du fait qu'il reduit les
possibilites d'exportation des pays en developpement, influe sur le potentiel
economique de ces derniers et limite leur capacite d'importer les denrees a1imentaires
dont ils ont besoin. Dans cet ordre d'idees, le Conseil invite instamment tous les
pays a faire de leur mieux pour eviter la multiplication des politiques protectionistes.
En outre, il engage vivement les pays developpes a opter pour l'adaptation des
secteurs agricoles et industriels de leur economie qui ont besoind'etre proteges
contre les exportations des pays en developpement. Ceux-ci devraient egalement
revoir leur politique commerciale en vue de liberaliser et d'etendre leurs echanges
commerciaux, et de contribuer ainsi plus largement a la solution de leurs problemes
alimentaires.

45. Le Conseil note que, dans de nombreux pays, plus specialement dans les pays
developpes, le public n'est pas toujours conscient des repercussions defavorables
que les mesures de_protection ont sur son prqpre bien-etre et sur la progression des
pays en developpement. Ces mesures empechent de surmonter les contraintes structurelles
qui sont la cause de l'inflation, du chomage et d'une faible productivite. Le
Conseil reitere la recommandation qu'il avait formulee a Ottawa l'an dernier, a savoir
que les Etats devraient redoubler d'efforts pour faire savoir a l'opinion publique
combien coute le protectionnisme.

46. En outre, les ministres ont attache cette annee une attention particuliere a
la concentration ~eo~raphique croissante de la production cerealiere et aux
desequilibres grandissants dans l'economie alimentaire mondiale. Le fait que la
plus grande partie du monde doive importer des cereales preoccupe de nombreux Etats
qui craignent que des facteurs climatiques, logistiques et meme politiques perturbent
le fragile equilibre de l'economie alimentaire mondiale et imposent des privations
extremes aux pays en developpement importateurs. En revanche, le Conseil a reconnu
que les principaux pays exportateurs de cereales avaient apporte une contribution
precieuse a la securite alimentaiie mondiale. Dans ces conditions, il faut trouver
des mesures grace auxque~les la production et le commerce alimentaires s'accroitront
et seront mieux repartis dans le monde.
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47. Le Conseil est convenu .egalement qu'il est necessaire de fai~e conv~ger

l'attention sur les pays en developpement dont les importations alimentaires
augmentent a tnt rythme. specialement rapide, en particulier lorsque les niveaux
de consomm~tion y diminuent aussi, et qu'il faut definir des mesures speciales pour
leur venir en aide.

48. Les propositions tendant a atteindre ces objectifs seront exam~nees a la procha1ne
session du Conseil dans le cadre plus vaste des relations commerciales et de leurs
incidences sur la situation alimentaire des pays en developpement.

IV. CONCLUSION

49. Le Conseil ne doute pas qu'en depit des nombreuses difficultes qui continuent
d'entraver l'action, il est possible de progresser regulierement vers la solution du
probleme de la faim et dans la voie d'un accroissemen~ de la production alimentaire.
On ne saurait nier que ce progres est necessaire ni contester qu'il est possible. A
cet egard, le Conseil a reconnu que la solution des problemes alimentaires et des
aurres grands prob Lemes economiques et socLaux auxquels les pays en developpement ont
a faire face depend essentiellement des progres qui pourront etre realises dans la
consolidation de la paix internationale et de la securite, le relachement des tensions
et la realisation d'un desarmement reel. C'est dans ces .conditions seulement que les
Etats pourront orienter vers les objectifs du developpement, notamment vers
l'elimination de la faim et de la malnutrition, une proportion croissante des ressources
qu'ils consacrent actuellement aux armements.

50. Le Conseil s'inquiete de l'aggravation de la crise alimentaire dans beaucoup
de regions en developpement et reitere en particulier son appe~_pou~ qu'u~e aide
alimentaire supplementaire soit apportee aux pays africains qui souffrent actuellement
de tres graves penuries.

Si. Au moment ou les nations se preparent a d~finir ensemble leur strategie commune
de developpement pour la nouvelle decennie et a resoudre leurs principaux conflits
economiques par des negociations mondiales sans precedent, le Conseil, conformement
a sa charte, desire leur rappeler combien il est necessaire de placer au centre de
leurs debats les imperatifs lies a l'alimentation et a la faim:

a) les objectifs de developpement pas plus que de paix ne sauraient etre
poursuivis face a l'etendue et a l'accroissement de la faim;

b)' seul un effort ffiondial concerte .peut resoudre le probleme de la faim dans
le monde et hater le developpement, notamment celui de la production
alimentaire;

c) fondamentalement un tel effort s'inscrit dans un ensemble d'actions de
soutien mutuel entre pays developpes et ~n developpe~nt pour modifier
la structure de l'economie alimentaire grace a l'accroissement des flux
d'investissement, -clans le cadre d'une assistance accrue au developpement.
general et de politiques nationales donnant la priorite au secteur alimentaire;
on reconnait generalement que le systeme de la strategie alimentaire
est un moyen d'y parvenir;

d) a ceci devrait s'ajouter un soutien national et international a des
allocations alimentaires appropriees et autres programmes de distribution
directe, etant entendu que toute la collectivite se doit de faire en sorte
que chacun ait suffisamment a manger;
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e) la securite alimentaire devrait etre assuree au mieux par un systeme
international coordonne de reserves detenues par les Etats. de preference
dans le cadre d'un Accord international sur le ble assorti de dispositions
economiques comlexes. si une action prochaine se revele possible;

tl ce systeme devrait etre complete par la creation d'une infrastructure appropr1ee.
notamment pour la constitution de stocks'. et par l' etude d 'un dispositif
de financement alimentaire. d'une aide alimentaire garantie d'un volume
plus eleve. d'une reserve alimentaire internationale de crise de caractere
obligatoire et d'accords sur les mesures a prendre en periode de crise
alimentaire;

g} tous les pays devraient envisager une expansion et un deplacement i1l1Ilortants
a long terme des courants commerciaux. accompagnes d'ajustements daus le
secteur de la production de maniere que les pays en developpement aient plus
de debouches commerciaux et que les obstacles a l'expansion de l'economie
mondiale soient elimines.

52. Le Conseil est persuade que la realisation de ces objectifs est une contribution
essentielle aI' instauration du nouvel orcire. et;:oIlomique internat~onal et a la
mise-en oeuvre de la strategie internationale de developpement pour la prochaine
decennie.
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i CHAPITRE PREMIER

QUESTIONS D'ORGANlSATION

A. Ouverture de la session

1. La sixieme session ministeriell~ du Conseil mondial de l'alimentation
a eu lieu a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) du 3 au 6 Ju~n. Elle
avait ete precedee d'une reunion preparatoire tenue a Rome du 28 au 30 avril 1980.

2. La session a ete inauguree au Centre de conferences internationales d'Arusha,
le 3 juin 1980, par S. Exc. M. Edward Moringe Ole Sokoine, Premier Ministre de la
Republique-Unie de Tanzanie. S. Exc. M. Arturo R. Tanco, Jr., President du
Conseil mondial de l'alimentation a prononce une allocution. Le Directeur
executif du Conseil a lu le message du Secretaire general des Nations Unies. Le
President a lu les messages du Directeur general de l'OIT et du President du FIDA.

3. Dans son allocution, le Premier Ministre de la Republique-Unie de Tanzanie
a recommande que le monde entier s'efforce de resoudre le probleme alimentaire
et a fait observer que le Conseil avait effectivement encourage les Etats membres
a adopter et appliquer des mesures conc;ues pour resoudre les enormes problemes
agricoles et alimentaires qui se posent dans les pays en developpement. Le
developpement n'aura de sens que si l'on y fait participer tous les elements de
la societe comme c' est le cas dans le programme tanzanien d "'uj amaa" (promotion
de villages autosuffisants) qui s'est revele efficace en tant qu'instrument
global de developpement. Le Gouvernement tanzanien croit que le progres de
l'agriculture est une condition prealable essentielle a la reussite des effortB
de developpement et il a pris par consequent des mesures importantes pour
faciliter une telle amelioration : les institutions nationales ont ete stimulees
a cet effet et une assistance a ete demandee, dans bien des domaines aux
institutions blaterales et multilaterales. Enfin, le Premier Ministre a exprime
l'espoir que le Conseil s'efforcera serieusement de trouver les moyens de
procurer les capitaux et les techniques necessaires pour tirer un parti maximum
des ressources des pays en developpement.

4. Le President du Conseil mondial de l'alimentation a d1clare qu'en depit
des conflits politiques et militaires qui agitent de nombreuses regions,
l'humanite ne devrait pas perdre de vue que le plus grand probleme qui se
pose au monde est celui de la faim. Le droit a lanourriture, premier droit
de l'homme, se place au-dessus de la paix et de la guerre et par consequent
l'elimination de la faim sur toute la planete devrait etre un souci primordial.

5. Un des faits les plus notables depuis la cinquieme session du
Conseil a Ottawa a ete l'enthousiasme avec lequel les pays en develQppement
et les pays developpes ont, les uns, adopte et les autres, appuye,les strategies
alimentaires nationales. Plus de 30 pays du tiers monde - la majorite et~nt

des pays africains - ont manifeste de l'interet pour ces strategies. Le fait
que les pays developpes sont de plus en plus conscients que la cooperation et
une action concrete sont indispensables pour eviter une terrible crise,
facilitera la solution du probleme qui se pose au Conseil. Le Ct~
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doit stimuler un nouvel examen des attitudes sur lesquelles repose la prise
de decision par les Etats et les organisations internationales, et susciter
la volonte politique necessaire pour obtenir de la communaute internationale
qu'elle apporte plus rapidement son appui, car seule une telle action
permettra de debarrasser le monde du fleau de la faim.

ro.
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6. Le President a emis le voeu que la session du Conseil soit placee sous
le signe de la cooperation, rappelant, selon les mots du poete, qu'aucun homme
n'est une 11e entiere en soi-meme, que tout homme est partie d'un continent,
partie d'un ocean, que la mort de tout homme nous diminue tous, parce que
nous sommes tous plonges dans l'humaine nature.

7. Dans le message qu'il a adresse au Conseil, le Secretaire general des
Nations Unies a declare que si la communaute internationale ne consacre pas
davantage d'efforts, aux niveaux national et international, ~our creer un
systeme alimentaire mondial juste et equitable, la paix et le progres du
monde seront gravement menaces. Il a felicite le Conseil d'assumer
pleinement le role que lui assigne sa charte qui fait de lui l'organe
.coordonnateur des Nations Unies pour les questio~s alimentaires mondiales
et il a pris note des realisations du CMA dans le domaine de la pr~motion

des strategies du secteur alimentaire qui tendent a donner aux politiques
alimentaires un rang plus eleve dans les plans nationaux de developpement
et des efforts utiles que le Conseil deploie pour faciliter la negociation
d'une nouvelle Convention relative a l'aide alimentaire, sans attendre qu'un
accord international complet sur le ble ait ete conclu. Les propositions
concernant les allocations alimentaires et la preparation d'un dispositif
pour le cas de crise alimentaire qui ont ete soumises au Conseil pourraient
avoir une utilite notable et meritent d'etre etudiees. La question
alimentaire jouera un role essentiel dans la prochaine serie mondiale de
negociations sur les problemes economiques et dans la Strategie internationale
du developpement de la troisieme Decennie des Nations Unies pour le
developpement. La co~nunaute internationale compte que le Conseil mondial
de l'alimentation poursuivra ses efforts pour mobiliser les vOlontes
politiques en vue d'une action qui ne se fasse pas attendre.
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~ Mandat venant a expiration le 31 decembre 1980.

~ Mandat venant a expiration le 31 decembre 1981.

~~~ Mandat venant a expiration le 31 decembre 1982.

Angola
ArgentinE
Belgique
Burundi
Chine
Finlande
France
Grece

Centre d
Commissi
Tanzania
Membres c

Fonds de!
Haut COUlD
Programme
ProgrammE
Progranmu

Or~anisati

Banque m<
Fonds in
Organisa
Organisa
Organisa

Organisati<

Accord g

Banque a
Communau
Organisa
Organisa
Conseil

Autres org~

InstitutioI

Nations Un

Etats non T
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Sri Lanka~

Thailande~
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Union des Republiques socia1istes
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B. Membres du Conseil

Le Conseil comprend a present les 36 Etats membres ci-apres

owrCo:i

Ethiopie""""""

Gabon~

Ghanax~~

Honduras~

Inde~

Iran
x

Iraq~

Italiex

xJapon

Liberia
xx

Malawi~

Australie~
x=-Bangladesh """"""

Barbade~:X

Botswana~~

Canada~

Colombie~
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C. Participation

9. Tous 1es pays membres du Consei1, a l'exception du Gabon, de l'Iran, du
Nicaragua et du Soudan, etaient representes a la session.

10. En outre, 1es Etats et 1es organisations ci-apres etaient egalement
representes :

Etats non membres du Consei1

Accord general sur 1es tarifs douaniers et le commerce

Autres organisations

Organisations intergouvernementales

Republique-Unie du Cameroun
Rwanda
Saint-Siege
Sierra Leone
Suede
Suisse
Tunisie
Zambie

Guinee
Indonesie
Kenya
Nigeria
Norvege
Pakistan
Republique arabe syrienne
Repub1ique-Unie de Tanzanie

Angola
Argentine
Be1gique
Burundi
Chine
Fin1ande
France
Grece

Banque africaine de developpement
Communaute economique europeenne
Organisation arabe de deve10ppement agrico1e
Organisation de cooperation et de developpement economiques
Conseil international du ble

Centre de liaison pour l'environnement
Commission internationale de l'irrigation et du drainage
Tanzanian Carton, Ltd.
Membres des Parlements italien et europeen

Banque mondia1e
Fonds international de deve10ppement agricole
Organisation internationale du Travail
Organisation mondia1e de la sante
Organisation des Nations Unies pour l'a1imentation et l'agricu1ture

Fonds des Nations Unies pour l'enfance
Haut Commissariat des Nations Unies pour 1es refugies
Programme a1imentaire mondial
Programme des Nations Unies pour le deve10ppement
Programme des Nations Unies pour l'environnement

Organisations non gouvernementales!if

Nations Unies

Institutions specia1isees

~f Le statut d'observateur ad hoc a ete accord€ a plusieurs organisations
intergouvernementales et non gouvernementales conformement a l'article 63
du reglement interieur du Conseil.
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D. Bureau

11. A la 2eme seance, le 3 JU1n 1980, le Conseil a elu M. Gonzalo
Bula HOYos (Colombie) vice-president en remplacement de M. Luis Fernando
Londono (Colombie) empeche d'exercer ses fonctions jusqu'a la fin de son
mandat ,

A. St

1. Ouverture de la session

Voici la composition du bureau :

2. Adoption de l'ordre du jour et autres questions de procedure

13. Le Consei1 a adopte l'ordre du jour suivant (WFC/1980/l/Rev.l)

16. Dep
d'€tabli
offres d
alimenta
1es Etat
d'Allema
offres f
appuiera
pour fac
mondia1e
a. aider

15. Le
l'execut
directeu
WFC/1980
souci gr
disponib
remedier
session,
en deve1
national
1eurs be
deve10pp
l'appui

M. Arturo R. Tanco, Jr. (Philippines)

E. Ordre du jour

M. Gonzalo Bula Hoyos (Colombie)
M. Abdellatif Ghisassi (Maroc)
M. Erwin Neu (Republique democratique allemande)

M. Doeke Faber (Pays-Bas)

Vice-Presidents

Rapporteur

President :

3. P'rob.Lemes relatifs a la tJroduction et a la consommation alimentaires

12. Au cours de la meme seance M. Doeke Faber (Pays-Bas) a ete elu
rapporteur en remplacement de M. Hans Linnemann (Pays-Bas~

egalement empeche.

fl

[.·.·1··.·.

I..
t't_;

1.1···l:·.··.[h1'.
~.
t:
!

F. Documentation

5. Commerce international des denrees alimentaires

7. Rapport du Conseil a llAssemblee generale

b) Vers l'elimination de la faim - programmes de subventions
alimentaires et de distributions directes

17. La
davantag
a limenta
1eur pe
nationa
renfor~

en assur
principa
essentie
besoins
soient a.
l'ensemb
situatio
comme ce
du secte
(i) un v
a. l'exa
moyens i
(Hi) l'
de mettr
suppleme

progres et principesa) Strategies du secteur alimentaire
directeurs

4. Preparation d'un dispositif d'intervention pour le cas de crise
alimentaire

6. Points et activites a examiner pour les futures sessions du
Conseil mondial de l'alimentation

14. La liste des documents presentes a la session figurent a l'annexe II
c i-eapres ,

!
if
F
I
rI,
f
!,
F
!
f

~
L
i
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r.HAPI~RE II

PROBLEMES RELATIFS A LA PRODUCTION ET
A LA CONSOMMATION ALIMENTAIRES

A. Strategies du secteur alimentaire: etat d'avancement et principes directeurs

15. Le Conseil mondial de l'alimentation a etudie l'etat d'avancement de
l'execution des strategies du secteur alimentaire et de l'elaboration des principe~

directeurs qui peuvent les regir en se fondant sur les documents WFC/1980/2 et
WFC/1980/2/Add.i. Presentant la question, le Directeur executif a rappele que le
souci grandissant de la communaute internationale devant le desequilibre croissant des
disponibilites alimentaires et la volonte toujours plus forte chez les nations de
remedier a cette situation avaient amene le Conseil a proposer, lors de sa cinquieme
sesaion, l'elaboration de strategies nationales du secteur alimentaire pour les pays
en developpement, dans le cadre des plans generaux de developpement de l'economie
nationale, en vue de permettre a ces pays d'intensifier leur efforts pour satisfaire
leurs besoins alimentaires. En meme temps, le Conseil avait invite instamment les pays
developpes et les institutions internationales a apporter une aide supplementaire a
l'appui de ces efforts.

16. Depuis la cinqu~eme session 32 pays en developpement se sont mis en devoir
d'etablir des strategies alimentaires. Plus de lamoitie d'entre eux ont re~u des
offres d'assistance et les arrangements en vue de la preparation de leurs strategies
alimentaires sont en bonne voie. L'Australie, la Belgique, le Canada, le Danemark,
les Etats Unis, la France, l'Italie, le Japon, les Pays bas, la Republique federale
d'Allemagne et le Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord ont fait des
offres fermes d'assistance et d'autres pays developpes ont fait savoir qu'ils
appuieraient l'entreprise. Le Conseil collabore activement avec ces gouvemements
pour faciliter et accelerer l'organisation de l'assistance. En outre, la Banque
mondiale, la FAO et la Banque interamericaine de developpement s'emploient deja
a aider un certain nombre de pays en developpement.

17. La suite donnee a l'initiative du Conseil attestait aue lIon etait toujours
davantage resolu a prendre des mesures plus efficaces pour resoudre les problemes
alimentaires. Les strategies alimentaires offraient aux pays en developpement un moyen
leur permettant d'identifier les importantes lacunes de leurs politiques et plans
nationaux en vigueur et de prendre des mesures de nature a combler ces lacunes en
renfor~ant les institutions aux fins d'elaboration de propositions d'investissement.
en assurant des services essentiels aux agriculteurs, en identifiant clairement les
principaux besoins en matiere d'infrastructure, en degageant les ensembles de mesures
essentielles en matiere de financement ou en faisant en sorte que ceux dont les
besoins alimentaires ne pouvaient etre satisfaits que par des programmes speciaux
soient a meme de s'assurer un revenu suffisant. La strategie, qui identifiait
l'ensemble des besoins etait con~ue de fa~on a s'adapter avec souplesse a la
situation et aux orientations des politiques generales des differents pays. En resume,
comme cela etait indique dans le rapport dont etait saisi le Conseil, les strategies
du secteur alimentaire etaient constituees des elements essentiels suivants:
(i) un vaste cadre de planification permettant de definir des objectifs, de proceder
a l'examen des politiques et d'arreter des priorites aux fins d'action; (ii) des
moyens institutionnels permettant d'atteindre ces objectifs prioritaires et
(iii) l'identification rapide des projets et des programmes alimentaires qu'il convient
de mettre en oeuvre en mobilisant des ressources techniques et des capitaux
supplementaires.
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18. Pres de deux tiers des pays demandant une assistance aux fins d'elabora­
tion de strategies alimentaires etaient si:ues en Afrique ou le probleme
alimentaire etait a bien des egards plus a1gu, et les moyens permettant d'y
faire face les moins appropries. D'une fa~on generale les gouvernements
africains insistaient sur les strategies alimentaires nationales ce qui
attestait a la fois leur ferme volonte de resoudre une fois pour toutes le
probleme alimentaire et le f~it qu'il.s'agissai: ~a d'~n defi lance a la
communaute internationale qU1 se deva1t de part1c1per a cet effort sans
precedent en fournissant une assistance a grande echelle. Depuis 1975,
l'objectif principal du Conseil avait consiste.a accord:r une.plus grande
priorite a l'accroissement du degre d'autosuff1sance a11menta1re des pays
en developpement dans le cadre de leur developpement d'ensemble et
de leur developpement rural. Les engagements pris par ~es pays en v~e.de

realiser cet objectif prioritaire grace aux plans, systemes et strat:g1es
alimentaires - peu importait l'expression - meritaient la comprehens10n :t
un appui sans reserve du Conseil ainsi qu'un: assi~tance ~e la 7ommu~aute

internationale de fa~on que les ressources necessa1res S01ent d1spon1bles
en fonction des priorites.

19. Au cours de l'examen de ce point de l'ordre du jour, le Conseil s'est
felicite du fait qu'un nombre important de pays en developpement accordaient
un degre de priorite croissant aux problemes alimentaires en adoptant une
conception globale de la planification du secteur alimentaire. Le fait que
32 pays en developpement aient adopte cette conception temoignait de leur
intention d'utiliser principalement la strategie alimentaire comme moyen
leur permettant d'accorder un plus grand degre de priorite aux problemes
alimentaires dans le cadre de leurs objectifs de developpement global,
d'assurer une meilleure coordination et d'adopter des mesures efficaces aux
echelons tant national qu'international. La declaration faite a Rome par le
Groupe des 77 a recueilli l'assentiment de nombreux participants. Le Conseil
a souscrit d'une maniere generale a cette declaration.et etait favorable a
l'elaboration de nouvelles strategies alimentaires et soulignait la ne~essite
d'integrer lesdites strategies aux politiques et plans de developpement
national des pays. LeConseil a toutefois souligne qu'en aucun cas l'existence
d'une strategie alimentaire nationale ne devrait constituer une condition
prealable a l'obtention d'une aide au developpement.

20. Les participants sont convenus qu'une strategie alimentaire devrait
amener les pays interesses a decider d'investir aux fins de realisation de
politiques, programmes et projets operationnels et pertinents. Alors que
les millistres etaient.convenus que dans le cadre de la strategie il faudrait
accorder la meme attention a la production, a la distribution et a la
consommation, qui constituaient divers aspects du probleme alimentaire et
du probleme de la faim, quelques participants ont indique qu'il conviendrait
egalement que la strategie s'interesse aux autres questions de structure que
soulevaient les politiques nationales et internationales liees a la securite
alimentaire et au developpement de la production vivriere. On a egalement estime
que la strategie alimentaire devrait en outre comporter des mesures permettant
d'assurer les facteurs techniques et les ressources financieres necessaires
pour que les projets et programmes soient mis en oeuvre avec succes. La
majorite des delegations etait d'avis que des r~ssources supplementaires
devraient etre fou~pies aux fins d'elaboration de strategies alimentaires, de
fagon a ne pas contrecarrer ni contrarier les projets et programmes en cours.

21. Les participants se sont declares encourages par le fait q~'un certain
nombre des principaux organismes d'aide au developpement tels que le PNUD, l'OIT
la Banque mondiale. la FAO. la Banque interamericaine de develoooement et l'OCDE
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aient indique qu'ils souhaitaient vivement aider les pays en developpement a
formuler et a mettre en oeuvre leurs strategies alimentaires. Des ministres
ont'demande aces organismes ainsi qu'a d'autres institutions internationales
d'accro!tre le volume de l'aide qu'ils consacraient a cet effort. A cet
egard, on a souligne que la structure des revenus et la repartition des
denrees alimentaires influaient directement sur les problemes de la faim et
de la malnutrition. Les organismes de developpement multilateral etaient
particulierement bien equipes pour aider les pays en developpement dans leurs
efforts tendant a mieux adapter leur production alimentaire a la consommation,
grace a un systeme de distribution plus equitable.

22. La plupart des delegations de pays en developpement ont cependant reconnu
que le probleme alimentaire ne pourrait etre reellement resolu que par ces
pays eux-memes. Seule une production interieure accrue permettrait en
definitive d'assurer l'augmentation de la consommation par habitant. Une
delegation a fait observer a ce sujet que le volume de ressources consacre a
la recherche agricole axee sur l'amelioration des methodes et techniques de
production restait tres insuffisant.

23. La plupart des delegations se sont accordees a reconna!tre que les
~trategies alimentaires devraient faciliter la mobilisation de ressources
financieres additionnelles pour le 'secteur alimentaire et favoriser la mise
en oeuvre de nouveaux programmes d'assistance technique et de prets. On a
toutefois souligne que des ensembles bien con~us de politiques et de projets
seraient insuffisants a eux seuls. 11 faudrait, si l'on voulait assurer la
mobilisation des ressources necessaires, que les efforts des pays en
developpement soient completes par une assistance accrue des pays developpes
et des organismes internationaux. Le succes des strategies alimentaires
serait etroitement tributaire de la mesure dans laquelle les organismes d'aide
au developpement seraient disposes a·accorder une place particuliere aux
secteurs alimentaire et agricole dans leurs programmes d'assistance aux pays
desireux d'obtenir une aide de cette nature, et a fournir le complement de
capitaux et d'assistance technique necessaire a leur mise en oeuvre.
Certaines delegations ont engage le Conseil a raccorder les principaux
elements d'une strategie alimentaire nationale a une strategie internationale
du secteur alimentaire dont le CMA assurerait la mise en application. 11
convenait que l'on prete une attention particuliere, ce faisant, a la mise au
point d'un ensemble de mesures visant a limiter le rencherissement constant
des facteurs de production et a assurer un approvisionnement proportionne aux
strategies nationales.

24. Bon nombre de delegations ont confirme qu'il importait d'atteindre au
plus tot l'objectif de base de 0,7 p •. 100 du produit national brut (PNB)
fixe pour l'aide au developpement. Les quatre grands pays membres du CAD,
en particulier, qui comptent ensemble pour 74 p. 100 du PNB des. pays_membres du CAD,
avaient tout mis en oeuvre pour porter le volume de leur assistance au deve­
loppement a un niveau plus proche de cet objectif, ce qui aurait pour effet
d'augmenter sensiblement l'assistance au developpement. Certaines delegations
ont estime, pour leur part, que le Conseil devrait etendre ses efforts pour
atteindre des que possible le niveau repere de 8,3 milliards de dollars E.-U.
(aux prix de 1975) a consacrer a l'augmentation de la production alimentaire,
dont 6,5 milliards de dollars E.-U. devraient etre accordes a des conditions
de faveur. Le montant total des ressources exterieures directement consacrees
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a l'alimentation et a l'agriculture avait certes atteint en 1978 5,0 milliards
de dollars des Etats-Unis aux prix de 1975, soit une augmentation de 28 p. 100 par
rapport a 1977, mais il faudrait augmenter rapidement les apports de l'assistance
exterieure afin d'epauler plus efficacement les pays en developpement dans leurs
efforts accrus pour etablir et appliquer leurs strategies, leurs systemes ou
leurs plans app1icab1es au secteur a1imentaire.

25. Le Consei1 a pris note avec grande satisfaction de la decision du Gouvernement
ita1ien, dont le representant a fait part, de porter d'ici 1983 sa contribution
au titre de l'aide publique au deve10ppement au niveau moyen de l'APD que 1es pays
membres de l'OCDE fournissent, en pourcentage de 1eur PNB. Le re1evement
correspond~ait a une augmentation de 5 milliards de dollars des Etats-Unis, en trois
ans dont 60 p. 100 seraient consacres a l'assistance au secteur a1imentaire et a
l'agricu1ture. En outre, le representant de l'Ita1ie a preconise que l'on reduise
de 10 p. 100 1es depenses mi1itaires et d'affecter a la solution du prob1eme de
l'a1imentation et de la faim 1es fonds ainsi degages.

26. On s'est genera1ement accorde a reconnaitre qu'i1 fa11ait renforcer la
cooperation internationa1e pour pouvoir etab1ir et rea1iser avec succes 1es
strategies app1icab1es au secteur a1imentaire. Les trois phases de la strategie
a1imentaire : phase preparatoire, phase de mise en application et examen periodique
meritent toutes une attention specia1e.

27. En ce qui concernait la phase preparatoire, le Consei1 a reconnu que c'etait
aux pays en deve10ppement qu'i1 appartenait de fixer 1es objectifs et 1es e1~ents

constitutifs de la strategie a1imentaire, mais que les pays en deve10ppement et 1es
organismes donateurs interesses devraient proceder a des consultations etroites
pour etablir un cadre au sein duque1 i1 faudrait e1aborer la strategiealimentaire
et mettre au point 1es moda1ites de l'assistance technique et 1es arrangements
institutionne1s requis.

28. Pour ce qui etait de la phase de mise en application, i1 etait d'importance
capita1e que 1es pays en deve10ppement et 1es organismes d'aide au deve10ppement
cooperent efficacement, car l'absence de cooperation avait souvent conduit a des
resu1tats decevants. Un certain nombre de ministres ont estime que le Conseil
devrait aider a organiser entre pays en developpement et donateurs interesses des
reunionsvisant a assurer les investissements necessaires, au cours desquelles les
participants s'engageraient a fournir un financement et a coordonner leurs efforts
pour mettre 1es strategies alimentaires en oeuvre. On s'est generalement accorde
a reconnaitre que ces travaux devraient etre coordonnes par le secretariat du
Consei~,qui rendrait compte a ce dernier des progres realises. La delegation d'un
pays membre a cependant considere qu'i1 n'etait pas necessaire de prendre des
dispositions de cet ordre.

29. Pour assurer la mise en oeuvre effective de ces strategies, il a ete dit qu'il
faudrait examiner periodiquement 1es progres realises, d'autant plus qu'on ne
possede encore qu'une experience limitee de cette formule. 11 a ete avance que le
Conseil, ayant pour tache d'examiner des progres, devrait organiser des consultations
ou des ateliers regionaux en vue a'echanger 1es donnees d'experience acquises par
les pays en developpement et 1es organismes qui s'occupent des strategies du secteur
alimentaire et d'en faire l'evaluation , en vue d'etab1ir un ensemble comp1et de
lignes directrices les concernant. Plusieurs organismes d'aide multilaterale et
bilatera1e se sont declares disposes a faciliter en cas de besoin la particination
de tous les pays interesses, tandis que la de1~gation du Mexique a propose de faire
part au Consei1 de l'experience acquise par son gouvernement, afin que d'autres
puissent en pr.ofiter, et fait distribuer une note sur les activiteR en question.
Le Conseil a decide de garder a l'ordre du jour de ses sessions annuel1es
l'examen des strategies ali~entaires ainsi que des progres enregistres dans 1eur
formulation et dans leur mise en oeuvre, et il a charge son secretariat de
veiller a ce qu'e1les fassent l'objet d'une etude annuelle qui serait rea1isee en
coordination avec 1es pays interesses et prendrait la forme d'un rapport d'execution
contenant des indications sur l'experience acquise.
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30. Le Directeur general du Bureau international du Travail a adresse un message
au Conseil dans lequel il appuyait sans reserve l'idee de strategie alimentaire qui
consistait a integrer les mesures concernant la production, la distribution et la
consommation alimentaires en vue de resoudre les problemes de la faim et de la
malnutrition. L'OIT pouvait contribuer utilement a la formulation des strategies
alimentaires en mettant a la disposition du Conseil et des gouvernements les
resultats de ses enquetes sur l'emploi et se proposait de participer a l'etude des
strategies alimentaires des points de vue de l'emploi et de la distribution du
revenu et d' axer les ac t Lvi tfis de ses equipes regie,nales s' occupant de l' emploi
sur les secteurs alimentaire et agricole.

31. Le representant du Programme des Nation/) Unies pour l'environnement a fait
observer que les strategies du secteur alimentaire devraient egalement porter sur
la question a long terme que constituait la necessite d'enrayer la deterioration de
la base de ressources naturelles et de l~ reconstituer afin d'asseoir la production

vivriere sur des fondements solides. Iles delegation$ ont insiste sur la necessite
de tout mettre en oeuvre pour eradiquer lR trypanisomiase.

32. Le Conseil a unanimement approuve la proposition faite par le Ministre de
l'agriculture du Canada, tendant a ce que le Consetl charge le secretariat
d'etablir un catalogue ou un repertoire de "qui" fait "quoi", sur le plan inter­
national en matiere d'aide alimentaire et de developpement agricole. Cette liste
devrait sans doute englober a la fois les organismes du systeme des Nations Unies
et ceux qui n'en font pas partie. Le secretariat devrait en outre elaborer, en
collaboration avec les organismes interesses, un systeme permettant aux Ministres
de voir comment ces organismes et leurs programmes se completent mutuellement
pour realiser la "strategie mondiale actuelle du secteur alimentaire" qui se
composerait d'elements analogues a ceux que comprennent les plans nationaux
relatifs a l'alimentation : aide alimentaire d'urgence, programmes d'aide
alimentaire, aide au developpement agricole, recherche agricole, y compris, le
cas echeant, l'application de la science et de la technique au service du
developpement des secteurs alimentaire et agricole, le financement des
importations de denrees alimentaires, l'action contre les crises alimentaires,
la constitution de reserves et le stockage et le transport des aliments.
Une delegation a ~stime que pour etablir un inventaire de ce genre, il faudrait
commencer au niveau sous-regional.

33. Le Conseil etait lui aussi d'avis que ce document permettrait aux ministres
charges de prendre des decisions extremement importantes concernant le bien-etre
de tres nombreux etres humains de mieux comprendre le systeme auquel ils avaient
a faire, de mieux cerner les zones d'incertitude et les difficultes, et d'eviter
de donner des directives contradictoires ou discordantes aux organismes inter­
nationaux. Tout en conseillant aux pays en developpement d'oeuvrer dans une
optique pleinement integree, le Conseil devait se garder d'oublier son propre
mandat, selon lequel il lui incombait de suivre l'evolution de la situation
alimentaire mondiale, de mobiliser l'appui requis et de s'efforcer d'assurer
la coherence des efforts que les gouvernements et les organismes deploient
pour resoudre les problemes alimentaires mondiaux, et il importait qu'il
concentre son attention t ce faisant, sur les causes de l'insecurite alimentaire
dans le monde et qu'il continue d'oeuvrer a la realisation de l'objectif que
constituait la mise au point d'une strategie mondiale des aecteurs alimentaire
et agr Lcol e ,

34. Le Conseil a pris note avec satisfaction du fait que le Conseil des
gouverneurs du Fonds international de developpement agricole etait convenu, a
l'unanimite, de la necessite de realimenter le Fonds. Le Conseil devrait
demander a tous les Etats membres du FIDA de donner sans plus tarder une suite
favorable a cette decision en s'engageant, lors de la prochaine conference
pour les annonces de contributions, de fa~on que le Fonds, qui s'occupait
specialement des petits agriCtllteurs et des paysans sans terre, puisse
contribuer plus activement a la solution du probleme alimentaire mondial.
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~~"~~' Le-representant du Royanme-Uni a tenn a ce qn'il soit pris acte dn fait'II ~~~ si dans le cadre de sa strategie en matiere d'aide, son gouvernement entendait
I,;,. continuer a tenir compte des besoins specifiques des desherites et du role du
. secteur alimentaire et de l'agriculture dans le developpement, il convenait
1
1

1 neanmoins de considerer les recommandations relatives a l'accroissement du
I montant de l'aide publique au developpement, qu'il s'agisse de la totalite des! apports ou de l'assistance consentie a des fins precises, compte tenu de la
i reduction des depenses publiques que le Gouvernement britannique envisageait
r au cours des trois prochaines annees.
I
l

36. Un certain nombre de delegations ont indique que la solution au probleme
al~entaire ainsi quia d'autres difficultes que connaissaient les pays en
developpement dependait principalement des progres enregistres en ce qui
concernait le renforcement de la paix et de la securite internationales,
l'elargisaement de la detente et l'instauration d'un desarmement veritable.
Ce n'etait que dans ces conditions que les Etats pourraient consacrer a la
realisation des objectifs fixes en matiere de developpemenr., y compris
l'elimination de la fa~ et de la malnutrition, une part croissante des ressources
actuellement affectees a la constitution d'arsenaux.

B. Vers l'elimination de la faim dans le monde : programmes de subventions
alimentaires et de distributions directes

37. Le Conseil a examine le point 3 b) de l'ordre du jour: "Vers l'elimination
de la faim dans le monde : programmes de subventions alimentaires et de distri­
butions directes" en consultant les documents WFC/1980/3 et WFC/1980/3/Add.l.
Dans son allocution introductive, le Directeur executif a fait observer que
les actuels programmes de developpement et de secours ne sont pas aptes' a
resoudre comme il convient le probleme de la faim dans le monde, et que des
mesures plus directes sont indispensables pour faire reculer ce fleau
envahissant. Aucune mesure ou solution de rechange ne pourra faire qu'il ne
soit pas necessaire d'accroitre substantiellement la production al~entaire

et les disponibilites de denrees alimentaires, et toute mesure complementaire
plus directe doit etre con~ue de maniere a reduire progressivement la dependance
aussi bien des pays que des familIes au sein d'un meme pays. 11 est
indispensable, pour comhattre directement ce fleau, de quelque maniere que
ce soit, de reconnaitre qu'en soulageant tres fortement la faim et la
malnutrition on pourrait promouvoir le developpement global.

38. A sa cinquieme session, le Conseil avait demande au secretariat de faire
le point des resultats de diverses mesures interessant la consommation
alimentaire et la malnutrition, en insistant sur l'importance des liens qui
les relient avec les efforts axes sur la production alimentaire dans le cadre
des plans generaux interessant l'alimentation et le developpement. Apres
avoir examine les programmes de subventions alimentaires ou d'allocations
a1imentaires, le secretariat avait estime que de tels programmes pourraient
representer un instrument efficace pour accroitre la consommation alimentaire
de ceux qui en ont besoin, et cel~ selon des methodes compatibles avec les
objectifs de developpement modernes, et qu'ils ont sans aucun doute une place
dans l'arsenal de politiques et de programmes de developpement car ils
representent des mesures temporaires pouvant etre abandonnees lorsque la
production et la distribution des denrees alimentaires se sont ameliorees.
11 faudrait accorder une aide speciale aux pays en developpement qui
s'efforcent d'atteindre une auto-suffisance rel~tive en matiere d'alimentation
et de reduire la faim et la malnutrition. Cela revient a dire qu'il faut
a la fois renforcer l'aide aux projets d'investissements particuliers et
accorder une aide pour des programmes d'ensemhle afin que l'objectif vise
puisse etre atteint avec la souplesse necessaire. La proposition du Directeur
executif concernant les dons au titre de programmes d'allocations al~entaires

dans le cadre des plans alimentaires de pays particuliers tend a appuyer les
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mesures con~ues aussi bien pour apporter un secours immediat que pour
combattre les causes profondes de la faim. Bien qu'ils soient destines a
ceux qui ont faim, les programmes d'allocations devraient etre con~us pour
stimuler l'accroissement de la production. lIs devraient aussi etre
soigneusement harmonises avec les actuels programmes d'aide alimentaire.

39. Au cours des debats, le Conseil a reaffirme la necessite de renforcer
les mesures directes con~ues pour combattre immediatement la faim et la
malnutrition, qui de toute evidence doivent cornpleter et epauler les efforts
de developpement tendant a augmenter la production alimentaire et a fournir
des emplois et par consequent des revenus aux populations pauvres. Comme
certains l'ont rappele, le probleme de la faim est un probleme social et il
appelle une intervention socio-economique et socio-politique telle que
notamment les mesures indiquees dans le plan d'action adopte en 1979 par la
Conference mondiale de la reforme agraire et du developpement rural.

40. Le Conseil a reconnu que les programmes de subv.entions alimentaires ou
d'allocations alimentaires representent une methode pratique d'intervention
directe. 11 a note que dans certains pays ces programmes sont partiellement
p~rvenus en effet a accroitre la consommation alimentaire des necessiteux,
sans entraver pour autant l'application de la politique de prix agricoles
avantageux qui est necessaire pour accroitre la production alimentaire. La
reunion a toutefois note aussi que l'on ne dispose encore que' de peu d'experience
en la matiere et que la mise en oeuvre des programmes d'al1ocations sou1eve
des prob1emes administratifs considerables. Quelques delegations ont
recommande la prudl~nce a ceux qui se proposent d'entreprendre de te1s programmes
car e11es redoutent que ces programmes augmentent la dependance des pays en
deve1oppement. Certains se preoccupent du cont de tels programmes, des problemes
qu'ils sou1event et de la difficu1te d'equilibrer exactement 1es investisseillents
dans le developpernent et 1es subventions a la consommation, destinees a sou1ager
ceux qui ont faim. Un orateur a signale que pour son pays. qui pratique depuis
long temps les programmes de subventions alimentaires et de distributions directes
aux consommateurs, les subventions - meme quand elles atteignent un niveau qui
greve lourdem~nt le budget national - sont une obligation morale : les apports
utilises pour developp.er les ressources humains sont au moins aussi importants
que 1es apports utilises pour developper la production agricole. Croire que
1es subventions a la consommation auraient un effet negatif sur la production
alimentaire nationa1e est une erreur : dans son pays la production a1imentaire
a augmente alors qu'un vaste plan de subvention etait applique.

41. Un petit nombre de delegation ont appuye la proposition d'instituer un
programme international d'allocations alimentaires que le Directeur executif
a formulee dans le document WFC/1980/3. Mais la plupart l'ont jugee prematuree
etant donne le caractere limite de l'experience acquise en matiere de programmes
nationaux d'allocations et vu l'etat general de l'aide au developpement, qui
est- encore bien eloigne de l'objectif fixe pour l'APD, a savoir 0,7 p. 100
du PNB. Toutefois les participants se sont accordes a reconnaitre qu'il fallait
etudier la possibilite d'executer ,des programmes nationaux d'a1locations
alimentaires dans les divers pays interesses. Pour ce qui est du choix des
formules, i1 est indispensable que l'on adopte non pas_des mesures philanthro­
piques mais des programmes lies a un effort de creation d'emplois et de revenus,
qui stimuleraient la production alimentaire et contribueraient au deve1oppement.
Se10n une delegation, il importerait a cet egard de n'accorder des subventions
que si elles augmentent le potentiel de production local et sont liees a des
possibilites d'emp1oi bien definies pour 1es assistes. en evitant 1es
chevauchements avec des programmes ~xistants et en vei1lant a ne pas
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augmenter la dependance des pays et, a l'interieur des pays, la dependance des
familIes. 11 a ete generalement reconnu que pour atteindre ces objectifs lemieux
etait d'envisager les programmes d'allocations dans le contexte des strategies
alimentaires et des plans nationaux de developpement.

42. Afin de stimuler les efforts dans ce sens, la reunion a demande au
secretariat de consulter les gouvernements et les organismes interesses au cours
de l'annees 1980 pour etudier de plus pres la possibilite d'application des
diverses formules d'allocations dans des situations socio-economiques differentes
et examiner plus a fond les modalites possiblesd'une cooperation internationale
a l'appui des programmes nationaux d'allccations alimentaires. Les resultats
de ces consultations, l'experience des pays executant ou appuyant des programmes
d'allocations, ainsi que la realisation de nouvelles etudes techniques devraient
fournir au Conseil, au moment de sa septieme session, des donnees plus precises
sur la portee, la faisabilite, l'efficacite et les exigences des programmes
d'allocations, donnees sur la base desquelles des propositions plus detail lees
pourraient 2tre formulees en vue d'une action dans le domaine des allocations
alimentaires au plan national et international. Quelques pays se sont offerts
a apporter la contribution de leur propre experience aux futures etudes sur les
efforts nationaux et aux mesures d'aide qui seront prises pour appuyer ces efforts.

43. En ce qui concerne l'aide financiere internationale aux programmes nationaux
d'allocations alimentaires, le Groupe des 77 a propose que l'etude des modalites
d'assistance se fondent sur les principes ci-apres :

a) Les res sources fournies devraient s'ajouter a l'aide au developpement
actuelle ou envisagee (selon un pays, elles devraient venir en sus du montant
d'APD pris pour objectif a savoir 0,7 p. 100 du PNB) et ne doivent surtout pas
contrarier la realisation de l'objectif de contribution au PAM pour 1981-1982,
qu'il faut non seulement atteindre mais meme depasser;

b) L'aide devrait etre gratuite a cent po~r cent, assuree par des
engagements pluriannuels, et fournie dans le cadre d'une programmation spuple
plutot que liee a des projets;

c) Aucun mecanisme institutionnel nouveau ne devrait etre cree pour la
circonstance;

d) 11 faudrait eviter d'aggraver la dependance des pays en developpement
et apporter une contribution a la solution de leurs probleme~ de production,
de distribution et de consommation.

44. ~a reuniot. s'e~t baaucoup prQoccupec dcs rclations entrc les allocations
alimentaires et l'aide alimentaire. Nombre de participants ont souligne la
necessite d'accroitre l'aide alimentaire a l'appui de programmes elargis de,
distributions directes tels que les programmes de remuneration du travail en
nature et les programmes d'alimentation des groupes vulnerables. Le repre-
sentant de la FAO a declare que son organisation n'etait pas en desaccord avec
l'objectif ou le principe ressort~nt de la proposition du Conseil mondial de
l'alimentation concernant les programmes de subventions alimentaires et de
distributions directes. Mais son organisation partageait la preoccupation qu'un
systeme d'allocations alimentaires pourrait detourner les ressources limitees
disponibles de programmes effectifs deja en cours et, en particulier, des
programmes de secours alimentaires du Programme alimentaire mondial. Preoccupee
par le manque continu de ressources du PAM, la TAO accorde une priorite de premier
plan a l'objectif fixe de 1 milliard de dollars E.-U. pour 1981-1982 et a
l'augmentation des ressources futures du PAM. Le representant du PAM a fait
~avoir que plus de 60 pour cent des nouveaux engagements de cet organisme pour
1979 visaient a appuyer des programmes de deve10ppement agricole et rural et que
l~ autres pour cent etaient destines a des programmes nutritionnels en faveur
des groupes vulnerables. L'aide a1imentaire d'urgence du PAM s'est multipliee par
douze, passant de 10,6 millions de dollars des E!-U. en !972 a 12.0 ~illion~ ~~1979.
Le PAM cherc.~e a atteindre les necessiteux et s'efforcede.lier plus etroitement
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l'aide alimentaire aux mesures interessant la production et la nutrition et aux
efforts tendant a augment er le role des femmes dans le developpement. Le repre­
sentant a souligne aussi l'importance d'unA programmation conjointe entre le PAM
et d'autres institutions.

45. A cet egard, le representant de l'Iraq a rappele que son gouvernement apportait
une assistance considerable aux pays en developpement qui partageaient ses vues
afin qu'ils puissent lutter contre les effets de l'inflation. 11 avait deja accorde
des prets a long terme sans interet de plus de 250 millions de dollars, ainsi qu'un
montant de 1,5 milliard de dollars sous forme de prets, dons 0t autres types
d'assistance a des fins diverses, y compris le developpement du potentiel de
production agricole.

46. Dans UIl message adresse au President du Conseil, le Directeur general du BIT
a souligne l'importance des strategies alimentaires ainsi que des subventions
alimentaires et des programmes de distribution directe de vivres dans la lutte
contre la pauvrete, la faim et la malnutrition et dans l'amelioration des revenus
reels. Les programmes d'allocations alimentaires auraient un effet durable s'ils
etaient relies a des programmes de creation d'emplois et de revenus. Le repre­
sentant de la Banque mondiale a declare que cet organisme s'efforgait de faciliter
la mise sur pied de systemes rentables de distribution des vivres et de remedier
aux nombreuses difficultes qui existent dans ce domaine. Le representant de la
Banque mondiale a neanmoins tenu a preciser que la Banque n'est pas disposee a
financer des activites concernant la consommation. En reponse, une delegation a
aussi rappele qu'une telle decision releve de la competence des Etats membres de la
Banque. Une autre delegation a signale que le principal objectif poursuivi lors des
debats du Conseil etait de defendre les pauvres et les affames qui ne possedent pas
ou quasiment pas de terre.

47. Pour appuyer la strategie relative au secteur alimentaire et la notion de
l'egalite des droits en matiere d'alimentation que preconise le Conseil, le repre­
sentant du FISE a propose une gamme de meaurea complementaires pour ameliorer la
situation ~utritionnelle des groupes vulnerables de la population et notamment :
la production familiale d'aliments d'importance decisive au plan de la nutrition,
l'education nutritionnelle et sanitaire ainsi que la liaison entre les mesures
relatives a ia distribution ~e denrees alimentaireset celles qui touchent les soins
de sante primaires et la surveillance de la sante et de la nutrition des enfants.
11 a propose que le FISE coopere dans ce domaine avec les institutions nationales
et internationales.

48. Resumant les debats concernant le point 3 b) de l'ordre du jour, et tenant
compte des hesitations exprimees par deux delegations, le President a declare que
la formule des allocations alimentaires avait ete "moderement acceptee". Il
faudrait pousser les recherches en procedant pays par pays afin de verifier si elle
peut etre mise en pratique, et le secretariat devrait consulter les Etats et les
institutions interesses a ce sujet.

49. Le Conseil a egalement exprime sa preoccupation profonde devant les graves
penuries alimentaires qui sevissaien+ actuellement en Afrique, et il a fait appel
a tOUR les pays et organismes internationaux pour qu'ils apportent d'urgence et a
titre exceptionnel, une aide alimentaire supplementaire, en particulier au Botswana,
a. Djibouti, a. 1 'Ethiopie, au Kenya, a la Republique-Unie de Tanzanie, a la Somalie,
au Soudan, a la Zambie et aux pays du Sahel. Il ressortait des elements d'information
dont on disposait que la seule Afrique de l'Est devrait importer 1 a 1,5 million
de tonnes de denrees alimentaires au cours des 12 mois a venir, apres que les
recoltes auraient ete faites. 11 a egalement engage tous les organismes et
gouvernements interesses qui etaient a meme de le faire a prendre des mesures
immediates visant a. aider les pays d' Arrique gravement touches par la secheresse
a obtenir des secours alimentaires a titre de palliatifj s'agissant des mesures
qu'il faudrait prendre a long terme, il les a en outre instamment pries de faire
en aorte qu'une assistance soit accordee en priorite, sur demande, aux pays vises,
afin de les aider a elaborer et a mettre en oeUVTe leurs strategies alimentaires
nationales.
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CHAPITRE HI

PREPARATION D'UN DISPOSITIF D'INTERVENTION
POUR LE CAS DE CRISE ALlMENTAlRE

50. Le Conseil a examine le point 4 de l'ordre du jour en se reportant au
document WFC/1980/4. Dans son allocution introductive, le Directeur
executif a affirme que le Conseil envisageait d'instaurer la securite
alimentaire internationale en procedant par etape et qu'il commencerait
par obtenir un soutienelargi au niveau national pour la constitution de
stocks et leur emmagasinage ainsi que pour l'infrastructure necessaire a
la realisation des programmes nationaux visant une plus grande autosuffisance
alimentaire. Le Directeur executif a egalement rappele la part importante
que le Conseil a prise a l'elevation du niveau garanti d'aide alimentaire par
le truchement d'une nouvelle convention relative a l'aide alimentaire, et a
l'elaboration d'une proposition relative a un dispositif de financement du
secteur alimentaire, proposition qu'examine actuellement le Fondsmonetaire
international. Le Conseil devrait lancer un appel pour que la Banque mondiale
et la FAO intensifient leurs efforts connexes, et encouragerles gouvernements
a prendre les mesures requises pour creer un dispositif de financement du
secteur alimentaire et a porter a 10 millions de tonnes le montant prevu dans
la nouvelle Convention relative a l'aide alimentaire.

51. Deux importantes mesures supplementaires tendant a assurer la securite
alimentaire mondiale o~t ete soumises pour la premiere. fois a l'examen du
Conseil: ces mesures sont con~ues pour faire face a une situation dans
laauelle les marches internationaux des produits sont devenus particulierement
febriles a cause de l'instabilite economique, monetaire et politiquequi se
traduit par de vives fluctuations et des speculations. Les marches cerealiers
sont particllierement sensibles aux vicissitudes meteorologiques et a
l'accroissement de la demande. La decennie 80 est exposee aux risques de crises
alimentaires et le Conseil doit envisager des mesures speciales pour parer a
cette eventualite.

52. La premiere de ces mesures necessaires consiste a constituer une reserve
internationale de quelque 12 millions de tonnes pour pouvoir affronter les
imprevus: cette reserve serait etablie anterieurement a un nouvel accord
international sur le ble ou dans le cadre de ceL accord. Les pays en develop­
pement pourraient detenir jusqu'a 5 millions de tonnes de cette reserve, grace
a une aide financiere de l'OPEP et des pays developpes; leur permettre de le
faire devrait representer un des objectifs de la serie mondiale de negociations
que vont lancer les Nations Unies. La deuxieme mesure serait l'engagement propose
pour le cas de crise alimentaire, initiative hardie que les gouvernements doivent
certes etudier plus a fond. Elle prevoit notamment que les pays s' engageront a
intervenir, lorsque les marches internationaux des cereales seront etroits, pour
minimiser les actions unilaterales ou destabilisatrices et a definir les procedures
logistiques speciales a appliquer eventuellement. Selon cette proposition, il
faudrait egalement prevoir des dispositions speciales pour l'aide aux pays en
developpement au cas OU une crise alimentaire se declarerait et par consequent creer
au sein du FMI un dispositif de financement alimentaire et l'apport d'un flux
supplementaire d'aide alimentaire au cas ou la crise sevirait sur toute la planete.
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53. Le Conseil partage l'avis du Directeur executif selon qui la prochaine
decennie sera lourde de menaces si les mesures qui s'imposent n'ont pas ete
prises. La dependance accrue des pays en developpement a l'egard des
importations alimentaires et les autres utilisations des cereales vivrieres,
notamment en tant qu'alcool carburant, sont de nature a accroitre l'ampleur
de la crise alimentaire qui se profile.

54. Les membres ont pris note des progres enregistres dans le domaine
de la securite alimentaire mondiale depuis la derniere session grace a la
conclusion d'une nouvelle convention elargie relative a l'aide alimentaire,
conformement a une recommandation precise du Conseil. Toutefois, certains pays
en developpement ont indique qu'il ne s'agissait la que d'un progres partiel,
car le Conseil avait clairement demande que le plancher prevu par la
nouvelle convention so it de 10 millions de tonnes et en fait le volume n'excede
pas 7,6 millions de tonnes. En reponse, des pays developpes et un pays en
developpement, partie a la convention, ont precise que le minimum garanti de
l'aide alimentaire avait pratiquement double et que pour plusieurs donateurs
la nouvelle FAC representait u~ accroissement reel des flux d'aide alimentaire.
II~ ont exhorte les pays qui n'etaient pas parties a la Convention, et notamment les
pays exportateurs de petrole, a y adherer. On a egalement fait observer qu'il
etait necessaire que les pays social~tesy adherent. Le fait que la nouvelle
FAC doive etre renouvelee avant le 30 juin 1981 a incite les parties a demander
instamment que tout soit mis en oeuvre, tant pour s'assurer l'appui de nouveaux
contribuants, que pour majorer les montants que les contribuants existants
s'etaient engages a verser, de fa~on a pouvoir renouveler la Convention en
prevoyant un plancher egal ou superieur a 10 millions de tonnes.

55. Des representants de pays en developpement ont loue la proposition,
actuellement etudiee par le Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire
du PAM, qui prevoit que la constitution de la Reserve alimentaire internationale
de crise de 500 000 tonnes serait regi~ par une convention ayant force obligatoire;
ils ont exprime l'espoir que le Comite parviendrait a une decision au cours de sa
prochaine session. Des pays developpes ont souscrit a la suggestion tendant a
ce que la proposition soit a nouveau examinee au cours de la prochaine session du
Comite qui se tiendra ulterieurement en 1980. L'un des principaux contribuants
a la Reserve a toutefois lance une mise en garde, indiquant qu'il se pourrait que
les donateurs eprouvent plus de difficultes a maintenir leurs contributions au
niveau actuel si lion decidait d'en faire un instrument ayant force obligatoire.

56. Le debat sur le point de savoir s'il etait necessaire que le FMI mette en place
un systeme de financement des importations de denrees alimentaires de fa~on a
permettre aux pays en developpement affaiblis par des difficultes de balance des
paiements de financer, a court term~, les importations de denrees alimentaires
necessaires en cas de crise a ete precede par un appel du President du Conseil
aux membres du Conseil qui etaient egalement membres du Conseil d'administration
du FMI, leur demandant d'examiner cette question avec soin et bienveillance et
d'en saisir le Conseil d'administration lors de sa prochaine session.

57. Des representants de pays en developpement ont appuye energiquement la
proposition tendant a la creation, par le FMI, d'un systeme de financement auquel,
comme on l'a fait observer, le Conseil ainsi que la Conference de la FAO et
L'As sembl ee generaledes Nations Unies avaient deja. souscrit.
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Certaines delegations ont indique que la Commission Brandt et la Commission
presidentielle des Nations Unies sur la faim dans lemonde avaient fait des
recommandations positives concernant la proposition. Des pays €~ developp~ment

sont convenus que le Conseil devrait demander instamment au FMI d'accelerer les
debats de fagon qu'ils soient couronnes de succes, mais ils n'etaient pas disposes
a examiner en detail ledit mecanisme avant d'avoir etudie le document qu'etablirait
le FMI touchant cette question, ni a prejuger de decisions qui leur paraissaient
devoir etre prises par cette institution.

58. Le Conseil a tenu de longs debats an sujet du nouvel accord international sur
le ble et de la proposition de constituer une reserve pour le cas de crise
alimentaire. Plusieurs pays, surtout developpes, ont estime que le Conseil inter­
national du ble (CIB) s'etait remis en route vers la negociation d'un nouvel accord
et que les formules actuellement etudiees ralliaient suffisamment de suffrages pour
justifier un certain optimisme. Le Secretaire executif du CIB a exprime, comme a
la reunion preparatoire, un avis qui confirme cette fagon de voir. Au contraire,
plusieurs autres pays, en developpement pour la plupart, tout en convenant que
certaines indications'favorables se degagent des deliberations recentes du CIB,
ont rappele les deceptions des dernieres annees et mis en garde contre un exces
d'optimisme. Quoi qu'il en soit, il a ete generalement reconnu qu'il incombait
au CIB de formuler un nouvel accord, que des propositions nouvelles etaient actuel­
~ment etudiees par cet organisme et que le CM! devrait encourager ces efforts et
l'inviter instamment a accelerer les negociations pour qu'un nouvel accord assez
large puisse etre solidement etabli d'ici le milieu de 1981. Le President du Comite
de la securite alimentaire mondiale de la FAO, membre de la delegation du Ghana,
a demande que le Plan en cinq points soit rendu complementaire de l'accord inter­
national sur les cereales. Il est apparu tout aussi generalement que si le CIB
echouait encore dans sa tentative, les ministres et la communaute internationale
devraient envisager serieusement, de concert avec lui, d'autres moyens de constituer
une reserve pour imprevus suffisamment importante avant la conclusion d'un nouvel
accord international sur le ble auquel elle pourrait etre ulterieurement incorporee.
Les modalites de la constitution d'une telle reserve devraient etre etudiees de
maniere a eviter une perturbation des marches cerealiers.

59. Toutes .les delegaiions ont convenu que pour remplir les objectifs de la
stabilite des marches et de la securite alimentaire mondiale il faudr~it donner
un caractere obligatoire au nouvel Accord sur le ble. Elles ont ete egalement
d'accord pour estimer que celui-ci devrait comporter,.a cote d'autres dispositions
economiques, des dispositions obligatoires en vue de la constitution et de
l'entretien de reserves suffisantes. Tous les pays en developpement et les pays
developpes importateurs de cereales ont dit que le nouvel accord devrait egalement
comprendre des dispositions particulieres en matiere d'assistance aux pays en
developpement, attendu que la plupart de ces pays ne seront en mesure de participer
a l'accord que si lIon les aide en leur fournissant l'appui financier et technique
necessaire pour constituer une capacite d'emmagasinage et pour acquerir et detenir
leur part de la reserve. Les pays exportateurs de cereales ont admis la realite
de ce besoin mais n'ont pas voulu prejuger les discussions du CIB. lIs ont
reconnu que l'idee d'une assistance' speciale aux pays en developpement avait ete
acceptee en 1978 et au debut de 1979 avant la suspension des negociations mais,
selon eux, la nouvelle approche envisagee et les nouvelles conditions du marche
remettent en question tous les aspects d'un nouvel accord. Les pays en developpement
se sont unanimement declares degus par cette prise de position.
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60. En ce qui concerne l'engagement pour le cas de crise alimentaire qui est
propose, la plupart des pays ont apprecie l'initiative prise par le Directeur
general dans un domaine nouveau et mal explore. Ils ont ete generalement d'accord
pour estimer que les idees presentees dans cette proposition etaient interessantes
et meritaient d'etre poussees plus avant. Les pays en developpement ont appuye
la proposition et plusieurs ont emis l'opinion qu'il faudrait entreprendre des
negociations a ce sujet sans tarder. Cependant, les pays developpes et les
pays socialistes ont accueilli avec plus de circonspection ses differents elements.
Les pays developpes ont ete generalement d'avis qu'ils ne pouvaient prendre
position sur les points de detail parce que les propositions en sont encore au
premier stade d'elaboration. Plusieurs participants ont estime qu'il faudrait plus
de temps et de reflexion pour juger de la portee et des incidences completes des
idees du Directeur executif. Il est apparu cependant qu'un nouveau domaine de la
securite alimentaire mondiale avait ete aborde.

01. La delegation de l'URSS a declare qu'il etait errone de laisser entendre,
comme le Directeur executif l'a fait dans son rapport, que ce pays aurait eu une
responsabilit6 partielle dans la crise alimentaire mondiale de 1972-1975. Les
paragraphes 34 et 35 du rapport sont injustifies et ne reposent sur aucune
analyse sezieuse. Le rapport ne tient pas compte des resultats des travaux
recents du CIB. Selon la delegation sovietique, c'est a titre volontaire que les
Etats devraient participer aux dispositions convenues en matiere de dispositifs
d'intervention pour le cas de crise.
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CHAPITRE IV

62. Pour l'examen du point 5 de l'ordre du jour, le Conseil etait saisi d'une
declaration du Directeur executif comprenant une section dans laquelle celui-ci
presentait les questions relatives au commerce international des denrees
alimentaires sous un jour nouveau; il y deplorait une fois encore les tendances
protectionnistes des pays developpes et reaffirmait que la lenteur avec laquelle
les pays industrialises avaient jusqu'a present adapte differents secteurs de
leur agriculture avait fait peser un lourd fardeau sur les pays en developpement
et entraine le detournement, et l'utilisation a des fins moins utiles, de capitaux
qui auraient pu etre investis dans l'agriculture, ainsi qu'un desequilibre
croissant de l'allocation de l'ensemble des ressources. Ces phenomenes avaient
eu des incidences tout aussi graves sur les industries de nombreux pays en
developpement, dont les exportations permettaient d'assurer l'elargissement du
marche national de l'emploi et la realisation de recettes pouvant servir a
stimuler leur propre developpement, leur production alimentaire et l'entree
des devises sans lesquelles les denrees alimentaires necessaires ne pourraient
etre importees.

63. Le Conseil etait egalement saisi d'un rapport du Directeur executif
(WFC/1980/5) pOl'tant principalement sur les questions relatives aux importations
alimentaires des pays en developpement. Le Directeur executif y indiquait qu'il
serait bon d'analyser la question du deficit alimentaire pays par pays, etant
donne que leschiffres globaux concernant les pays en developpement ne refletaient
pas fidelement la diversite des problemes vises. Le rapport constituait un
premier pas dans cette voie, et l'on y concluait que si les pays en developpement
dans leur ensemble paraissaient consacrer une part moins importante de leurs
recettes en devises a l'importation de vivres qu'ils ne le faisaient vingt ans
auparavant, cette part demeurait inchangee pour bon nombre d'entre eux, et avait
meme augmente dans certains cas. L'importance relative des importations
alimentaires, soit la proportion d'importations alimentaires dans la totalite des
importations, etait egalement analysee au regard de l'apport calorique moye~

par habitant dans chaque pays; il ressortait de cette analyse que la proportion
des importations alimentaires dans le total des importations avait augmente dans
certains pays, et en particulier dans les pays ayant les revenus les plus
faibles, mais que l'apport calorique par habitant y avait diminue au cours
de la periode examinee. La proposition du Directeur executif tendant a ce que
les pays entrant dans cette categorie soient identifies et leurs problemes
etudies en detail afin qu'une aide prioritaire leur soit apportee a benefie d'un
large appui.

COMMERCE INTERNATIONAL DES DENREES ALIMENTAlRES

64. Le rapport du Directeur executif mettait egalement l'accent sur la
concentration croissante nes approvisionnements internationaux en cereales en
Amerique du Nord au cours des dernieres decennies, ainsi que sur la necessite
de diversifier les sources d'approvisionnement. Cette diversification ne pouvait
etre fondee sur une reduction, ni meme, sans doute, sur une stagnation des
exportations de cereales en provenance d'Amerique du Nord; la necessite de
l'assurer signifiait par contre que la croissance projetee du marche mondial
des cereales"devrait autant que possible etre liee a une expansion des
exportations provenant d'autres regions. N~bre d'autres pays, et en particulier
de pays en developpemen~etaient en mesure d'exporter un volume important de
cereales. lIs ne pourraient cependant le faire que s'ils avaient plus regulierement
acces aux marches et s'ils disposaient des moyens necessaires en matiere de
financement et d'investissement. 11 etait suggere que des mesures visant a
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promouvoir une production et un commerce alimentaires accrus et plus equilibres
sur le plan regional,s'agissant en particulier des importations et des
exportations des pays en developpement, soient etudiees.

65. Les pays en developpement ont ete unanimes a condamner les mesures de
protectionnisme commercial qui entravent le developpement de leurs exportations
et ils ont demande que les pays developpes fassent des efforts plus reels et
plus concrets pour renverser la tendance actuelle au protectionnisme. lIs ont
declare dans l'ensemble que la lenteur avec laquelle les pays developpes
adaptaient leurs methodes de production agricole et industrielle pour qu'elles
consomment moins d'energie avait des effets defavorables sur l'economie
mondiale, et particulierement sur leurs propres perspectives de developpement.
Les pays developpes ont appele l'attention sur les difficultes politiques et
economiques du processus d'adaptation, qui se poursuivait neanmoins en depit
de la recession et du chomage. Certains ont dit aussi que le protectionnisme
etait contenu implicitement dans les politiques d'autres pays, et souvent sous des
formes plus extremes que celles qu'appliquaient les pays developpes. On s'est
donc accorde a reconnaitre que tous les pays devraient chercher a eviter le
protectionnisme et s'efforcer au contraire de restructurer leur agriculture et
leur industrie pour que les ressources puis sent etre reparties le mieux possible
sur les pla"ls national et international, ce qui servirait a la longue les interets
de toutes les parties en cause. 11 a ete admis que, dans de nombreux pays,
le public n'etait pas toujours conscient des avantages que peuvent presenter
l'expansion et la liberalisation des echanges. Les arguments que le Conseil
avait etudies et fait siens a la session precedente ont ete repris et assortis
d'un appel renouvele aux gouvernements pour qu'ils s'efforcent energiquement
d'informer le public du cout veritable du protectionnisme.

66. On s'est generalement accorde a reconnaitre qu'il etait necessaire
d'etablir et d'analyser en detail la 'situation alimentaire des pays dont les
importations de denrees alimentaires augmentaient par rapport a leurs
importations totales ~t dont le niveau de nutrition general ne s'en deteriorait
pas moins. Les difficultes eprouvees par ces pays etaient au coeur du probleme,
alimentaire mondial et il convenait de leur accorder d'urgence une attention ­
particul ii~re.

67. La plupart des pays se sont declares preoccupes par la concentration
croissante des approvisionnements internationaux de cereales, bien qu'il ait
ete generalement reconnu que les grands pays exportateurs de cereales avaient
apporte une contribution importante a la securite alimentaire dans le passe
et que la continuite de leur production et de leurs echanges conserverait une
grande importance pour l'avenir. Selon la majorite des delegations les risques
d'une concentration excessive des approvisionnements en denrees alimentaires
etaient cependant trop grands pour que la communaute internationale ne prenne
pas des dispositions en vue d'attenuer cette tendance et meme. si possible, de
la renverser. Plusieurs pays ont fait etat des contraintes climatiques, logistiques
et politiques eventuelles a l'appui de cette opinion. Les representants de
certains grands pays exportateurs de cereales ont dit que leurs pays avaient,
dans le passe, repondu de maniere satisfaisante a l'accroissement de la demande
et qu'ils etaient disposes a continuer de le faire. 11 a cependant ete admis dans
l'ensemble qu'il etait souhaitable d'etudier les mesures· qui pourraient etre
prises pour encourager un accroissement et une repartition plus equitable sur
le plan. regional de la production et du commerce alimentaires.
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68. La delegation de l'URSS a propose que le Conseil reaffirme sa conviction que la
normalisation et l'expansion du commerce a1imentaire mondial sur une base mutuellement
avantageuse sont impossib1es si l'on n'observe pas rigoureusement des principes
aussi importants que le respect de la souverainete nationale, la non-ingerence dans
1es affaires interieures, l'&ga1ite entre nations et l'obligation de se conformer
strictement a l'esprit et a la lettre des accords et des ententes internationaux.
D'autres delegations, sans etre en desaccord avec cette proposition sur le fond,
n'ont pas admis qu'elle figure dans les conclusions etant donne qu'elle touche a
des Questions qui n'ont pas ete debattues durant la session.
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CHAPITRE V

PROGRAMME FUTUR DU CONSEIL

69. Comme Ira recommande la reunion preparatoire, un point 6, intitule
"Points et ac t iv i t es a examiner pour les futures se.ssion du Conseil
mondial de l'alimentation",a ete ajoute a l'ordre du jour provisoire de
la sixieme session ministerielle du Conseil mondial de l'alimentation.

70. Au cours de l'examen du programme de travail futur du Conseil, etabli
sur la b~se du rapport du Directeur executif (WFC/1980/4), il a ete reconnu
que le Conseil p.tait un organe politique charge de realiser les objectifs
enonces dans la Declarat~on universelle sur l'elimination de la faim et de
la malnutrition dans le cadre du nouvel ordre economique international. Le
Conseil se felicitait du fait 'iue la communaute internationale ait reaffirme le
haut degre de priorite des problemes de la faim, de l~alimentation et de
l'agriculture comme en temoignent entre autres, les travaux en cours du
Comite de la planification du developpement, du Comite preparatoire pour la
nouvelle strategie du developpement international et du Comite plenier qui
procedait aux preparatifs de la prochaine session extraordinaire de
l'Assemblee generale en vue du lancement de la serie de negotiations mondiales.
Les participants ont souligne que le Conseil devrait donc etre pret,
conformement au role politique exceptionnel qui etait le eien, a appuyer la
nouvelle strategie internationale du developpement et la serie de negociations
mondiales.

71. Un certain nombre de delegations ont fait des observations sur les
questions qui devraient etre examinees au cours des prochaines sessions du
Conseil. Le representant de la Yougoslavie, qui sera le pays hote de la
septieme session du Conseil, a indique que le Conseil pourrait examiner, au
cours de cette session, les questions suivantes:

a) Mise en oeuvre, dans les domaines del'alimentation et de l'a~riculture,
de la Strategie internationale du developpement pour la troisieme Decennie
des N~tions Uni es pour le developpement;

b) Etablissement de deux rapport interimaires concernant:

i) Les strategies alimentaires, y co~~ris les politiques des
organismes de pret;

ii) La ·securite alimentaire;

c) Le commerce international des denrees alimentaires.

72. Plusieurs delegations ont souscrit a cette proposition et le porte-parole
du Groupe des 77 a Rome, appuye par d'autres delegations, a fait valoir que
ces questions avaient aussi ete prcposties dans le document du Groune des 77
concernant l'ordre du jour approuve pour la presente session, dans lequel
l'examen par le Conseil du role des societes transnationales figure
egalement en tant que point prioritaire.
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73. 11 a ete vigoureusement demande que le Conseil, dans l'exercice de sa
tache, suive constamment la situation alimentaire mondiale. Une delegation
a rappele a ce propos qu'elle avait demande, au cours des debats relatifs
aux strategies alimentaires (voir chapitre 11,A ci-dessus), qu'une liste
descriptive generale des institutions concernees et de leurs activites
soit etablie. Cela aiderait le Conseil et la communaute internationale a
participer a la mise au point d'une methode plus integree, coherente et
claire pour la mise en oeuvre d'une strategie alimentaire et agricole mondiale.

74. Des delegations ont juge necessaire d'elaborer une strategie internationale
du secteur alimentaire a partir des strategies nationales applicables a ce
secteur. Certaines ont estime qu'il faudrait faire une etude detaillee
par pays des mesures protectionnistes qui empechent les pays en developpement
de participer plus largement au commerce int~rnational~ etude qui devrait etre
realisee en collaboration avec la CNUCED et, si'besoin es~ avec la FAO. 11 a
egalement ete juge necessaire de disposer d'un tableau complet des politiques
commerciales internationales dans le domaine des cereales et des facteurs dG
production agricoles. Un certain nombre de delegations ont toutefois emis
des doutes quant a l'utilite d'une telle approche.

75. Un certain nombre de delegations ont fortement recommande que le Conseil
examine si les recherches consacrees a l'agriculture sur le plan national et
international, notamment aux questions scientifiques et technologiques, repondent
aux besoins. Un pays a considere que la peche etait aussi un point important a
inscrire a l'ordre du jour du Conseil.

76. On trouvera ci-apres la liste recapitulative des vues exprimees au sujet
des questions qui devraient figurer au programme de travail futur du Conseil :

a) Examen et mise en oeuvre de la Strategie internationale du
developpement pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement
dans le domaine de l'alimentation etde l'agriculture;

b) Etablissement, en collaboration avec les organismes competents, d'une
liste complete des organismes internationaux, tant au sein des Nations Unies
qu'en dehors du systeme, qui s'occupent de l'amelioration de l'alimentation et
du developpement de l'agriculture, assortie d'une description de leur role et
d'un repertoire de leurs diverses activites;

c) Progres realises dans les strategies du secteur alimentaire;

d) Progres realises dans la voie d'une securite alimentaire mondiale;

e) Questions relatives au commerce international;

f) Caractere approprie des recherches consacrees a l'agriculture sur
le plan national et international, y compris les questions scientifiques et
technologiques;

g) Role des societes transnationales;

h) peche.
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CHAPITRE VI

LIEU ET DATE DES PROCHAINES SESSIONS

77. A la 8eme seance de la session. le Consel.'l d~ 'd~ ~ ,- a ecl. e (le tenl.r sa septieme
session a ~ovi Sad (Yougoslavl.·e) pendant les d' d .l.X ernl.ers jours du mois de mai 1981.

78. A la meme seance, sur l'invitation du representant du Bangladesh, le
Conseil est convenu de tenir sa huitieme session au Bangladesh en 1982.

79. Le representant du Mexique a declare qu'il souhaitait que les questions
inscrites a l'ordre du jour de la prochaine session ainsi que le lieu et la
date de cette session soient indiques dans le present rapport.

80. Le President a fait observer que l'ordre du jour de la prochaine
session serait etabli en consultation etroite avec le gouvernement du pays
d'accueil, a pp.~tir des propositions precises present~es par le Conseil.
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CHAPITRE VII

AUTRES QUESTIONS PORTEES A L'ATTENTION DU CONSEIL

81. Le President a fait observer qu'etant donne que le Conseil avait pour
mandat de stitnuler l'action politique visant a eliminer la faim, le besoin d'iuformer
l'opinion publique des aspects politiques du probleme et des solutions
politiques qui pourraient y etre apportees se faisait de plus en plus pressant.
Un petit budget de l'information d'un montant de quelque 20 000 dollars serait
necessaire pour mieux faire connaitre les efforts deployes par le Conseil mondial
de l'alimentation. Le Conseil a approuve la suggestion du President.

82. Le President a egalement informe le Conseil que si aucun membre n'y voyait
d'objection, il entendait snumettre au Secretaire general la question du

I> reclassement du poste du D~~ecteur executif du Conseil, qui, du rang de Sous­
Secretaire general, serait eleve au rang de Secretaire general adjoint. Aucune
objection n'a ete formulee.
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CHAPITRE VIII

RAPPORT DU CONSEIL A L'ASSE~mLEE GENERAtE

B. Positions et observations relatives aux conclusions et recommandations

A. Organisation des travaux

87. Au moment de l'adoption des conclusions et recommandations, plusieurs delegations
ont formule des commentaires. des observations et des reserves:

trente-quatrieme session,

b) Les delegations du Danemark, de la Republique federale d'Allemagne, des
Etats-Unis d'Amerique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont
declare qu'elles souhaitaient consigner au rapport que le paragraphe 22 des
conclusions manquait de clarte et qu'elles ne pouvaient donc l'approuver; le
representant du Japon a dit qu'il reservait sa position, a la fois parce que le texte
etait ambigu et parce que la possibilite de se procurer cerLains produits et leur
cout dependaient essentiellement a l'entreprise privee. Son gouvernement n'~tait

pas en mesure de reglementer ces questions;

83. Pour la condui te des travaux de la s i.x.ieme session, le Consei 1 a decide
de suivre la procedure qu'il avait adoptee a Ottawa a sa c i.nqui.eme sessI.on §j.

85. Le representant de la Communaute economique europeenne (CEE), ainsi que d'autres
representants interesses ont egalement pris part aux travaux du groupe offic~eux.

Une fois les travaux du groupe termines, le Directeur executif a presente les
projets de conclusions au Conseil le 6 juin 198C, a la 8eme seance de la session.

a) Le representant du Canada a declare qu'il souhaitait consigner dans le
rapport que le Conseil mondial de l'alimentation avait ete cr.ee, en 1974, parce que
les organismes existants des Nations Unies qui s'occupaient des questions
alimentaires manquaient d'efficacite e~ qu'il fallait guider et coordonner leur
action. Il jugeait par consequent deplace qu'une institution specialisee, quelle
qu'ellesoit, cherche a s'eriger en conseiller du Conseil; c'etait plutot au Conseil
qu I il appartenait de recommander aux Nations Unies ce que ces institutions devraient
faire dans le domaine de l'alimentation. Le paragraphe 12 des conclusions avait
pour unique objectif de susciter une approche entierement integree, coherente et
claire, qui puisse conduire a la longue a une strategie alimentaire mondiale;

86. A la meme seance, le Conseil, apres y avoir apporte des modifications, a
adopte l'ensemble du projet de texte sans proceder ~ un vote.

6/ Documents officiels de l'Assemhlee generale
supplement No 9 (A/34/19),par. 87.

84. A la 5eme seance de la session, le Conseil a cree un groupe officieux pour
aider le Directeur executif a etablir le texte definitif des projets de conc\usions.
Ce groupe etait compose de representants de pays suivants : Ethiopie et Ghana
(Etats d'Afrique); Trinite-et-Tobago et Venezuela (Etats d'Amerique latine);
Union des Republiques socialistes sovietiques et tougoslavie (Etats socialistes
d'Europe orientale); Iraq et Japon (Etats d'Asie); Italie et Etats-Unis d'ArleTique
(Etats d'Europe occidentale et autres Etats). Les vice-presidents et le rappo~teur

ont participe de droit aux travaux du groupe, tandis que le President a cede
son siege au groupe au representant du Bangladesh.

r
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~) En ce qui concerne le paragraphe 44, la delegation du Canada a declare
qu'elle voulait ccnsigner dans le rapport que tous les pays devraient eliminer les
barrieres commerciales et les autres pratiques protectionnistes dans les echanges
connnerciaux;

d) La delegation de l'URSS a propose d'ajouter un passage au paragraphe 44,
Pour eviter un debat sur des questions de nature politique, le President a toutefois
demande a cette delegation de consentir a ce que sa proposition soit incluse dans l~

compte rendu des debats. Accedant a cette demande, le representant de l'URSS a fa~t

observer que les questions visees dans sa proposition avaient fait, directement
ou indirectement, l'objet d'un debat a la presente session. La reaction de deux
delegations a la proposition de l'URSS avait clairement montre qu'elles n'etaient
pas favorables aux prineipes progressistes qui devraient presider aux echanges
internationaux, notamment aux echanges de produits alimentaires, comme l'avaient
proclame l'Assemblee gen€;:ale, la Conference mondiale de l'alimentation, la CNUCED
et d'autres organismes internationaux competents.

e) En ce qui concerne le paragraphe 44, le representan~ du Japon a declare
qu'il souhaitait consigner dans le rapport que tout ajustement structurel qui
serait apporte a l'agriculture et a l'industrie devrait tenir compte de la structure
economique et sociale du pays concerne ainsi que de ses objectifs economiques et
sociaux et de ses objectifs en matiere de securite. conformement a la resolution
96(IV) E de la Conterence des Nations Unies sur le commerce et le developpement;

f) Le representant du Canada a reserve sa position au sujet du paragraphe 45.
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ANNEXE I

Motion de remerciement au Gouvernement
et au peup1e de la Repub1ique-Unie de Tanzanie ~/

Le Consei1 mondial de l'a1imentation,

Ayant convoque sa sixieme session ministerie11e a Arusha, sur
l'aimab1e invitation du Gouvernement de la Repub1ique-Unie de Tanzanie,

Ayant apprecie le soin tres attentif apporte aux dispositions
administratives ainsi que l'exce11ente qua1ite des installations du
Centre de conferences internationa1es d'Arusha, grace a quoi le Consei1
a pu organiser ses travaux avec efficacite et sans heurts,

Tres touche de l'accuei1 exceptionne11ement genereux et chaleureux
qui a ete reserve a tous 1es ministres et p1enipotentiaires et aux
autres representants,·

1. Fe1icite le Gouvernement et le peuple de la Repub1ique-Unie
de Tanzanie des efforts considerab1es qu'i1s ont faits pour preparer et
organiser la sixieme session ministerie11e ainsi que du succes
remarquab1e qui 1es a couronnes;

2. Exprime sa vive reconnaissance a la population tanzanienne
tout entiere pour l'hospitalite genereuse et les marques universe11es
d'amitie qu'e11e a accordees aux participants a la session;

3. Prie le President du Consei1 de faire part de la profonde
gratitude du Consei1 au President de la Repub1ique-Unie de Tanzanie,
Son Excellence Mwalimu Ju1ius Nyerere et au Premier Ministre, Son
Excellence M. Edward Moringe 01e Sokoine et, par 1eur intermediaire,
au Gouvernement et au peup1e de la Repub1ique-Unie de Tanzanie.

a/ Adoptee par acclamation a la Beme seance de la s~x~eme session
ministeriel1e, sur la proposition de M. Michae1 P. Calingaert,
Sous-Secretaire adjoint a la politique internationa1e des ressources et
de l'alimentation au Departement d!Ztat des Etats-Unis d'Amerique.
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Annexe 11

I
Gote du doc

WFC/1980/1O
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annotations
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etat d'avancement et principes
directeurs

Flux de ressources

Vers l'elimination de la faim
dans le monde: programmes de
subventions alimentaires et de
distributions directes

Evaluation de ~uelques programmes
de subventions alimentaires et
de distributions directes.
Consultation officieuse du CMA,
Castelgandolfo (1talie).
10-14 decembre 1979

Preparation d'un dispositif
d'intervention pour le CJS de
crise alimentaire

Commerce international des
denrees alimentaires

Situation actuelle de l'alimentation
dans le monde

Situation actuelle et perspectives
des travaux tendant a atteindre
les objectifs de la Conference
mondiale de l' al.Imencat Lon des
Nations Unis (1979-1980)

Rapport du Groupe consultatif
de la recherche agricole inter­
nationale

Developpement rural en Afrique :
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la trypanosomiase peut lui apporter
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Role de la peche dans l'ameliora­
tion de la nutrition

Rapport du Comite de la securite
alimentaire mondiale sur le
travail de sa cinquieme session

Cinquieme rapport annuel du Comite
des politiques et programmes d'aide
alimentaire

Rapport de la reunion preparatoire
a la si~ieme session du Conseil

Futur programme de travail

Proposition du Canada

Suspension de l'application du
reglement interieur en faveur de la
Republique-Unie de Tanzanie

Election du rapporteur

Election d'un Vice-President

Liste des documents soumis a la
sixieme session ministerielle du
Conseil

Liste des participants a la sixieme
session ministerielle
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